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Je sais, cet éditorial prend des airs de courrier 
du cœur, mais après tout, c’est mon année. En 
mai, moi la France, je choisirai celui qui aura le 
privilège de se faire engueuler par ma pomme 
pendant les cinq prochaines années. Celui ou 
celle, d’accord, que croyez-vous, j’ai l’esprit large. 
Seulement, là, je suis paumée. Le mois dernier, 
je vous ai entretenu de ma liaison passionnée 
avec Sarko, mais ça, c’est du passé, et Hollande 
aussi, avec lui ça n’a jamais vraiment collé. Alors 
bien sûr, pas mal de mes tantes aimeraient me 
marier avec ce Fillon, si bien élevé, mais vous 
me connaissez, j’ai horreur qu’on me dicte ma 
conduite. Et puis, le bal des prétendants ne dure 
que quelques mois, pendant lesquels tous vont 
faire assaut d’imagination et de gracieuseté pour 
me séduire, alors autant en profiter. 

Puisqu’on en est aux choses intimes, je dois vous 
faire part de mes doutes, voire de ma déception, 
au sujet de l’un d’eux, ce petit Valls. Je ne vous le 
cache pas, il me plaisait bien, le Manu, en dépit ou 
peut-être à cause de son genre un peu brute avec 
un zeste de dinguerie – j’ai une copine, dont je 
tairai le nom car elle pourrait avoir à retravailler 
avec lui, qui l’a surnommé « Colibri courroucé » 
après avoir été témoin de ses poussées colériques. 
N’empêche, quand il célébrait la République avec 
les accents de son modèle, Clemenceau, je me 
sentais protégée contre les barbus qui rôdaient. 
Valls, c’était la gauche de l’autorité et de la laïcité, 
celle que les autres accusaient d’être réac. Ça me 
rassurait, il n’allait pas passer son temps, comme 
pas mal de ses copains, à casser tous les vieux 
trucs que j’aime. Alors, quand Le Point a publié 
sa photo en une avec comme titre «  La gauche 
Finkielkraut  », j’avais envie d’y croire. Je n’en 
suis pas très fière, mais le fait qu’il agaçait terri-
blement toute sa famille, où il y a pas mal de 
dindons prétentieux, me le rendait encore plus 
sympathique. Il y a eu un moment où c’était un 
jeu de massacre, chaque semaine il leur rentrait 
dedans, un coup sur les trente-cinq heures, un 
coup sur le regroupement familial. Un jour, il 
leur a même balancé, au cours d’une réunion, 
qu’ils allaient mourir s’ils continuaient comme 
ça. À chaque fois, c’était le même charivari  : il 
n’est pas de gauche ! Il a trahi la gauche ! Et moi, 
entendant ça, j’avais terriblement envie de le 

prendre dans mes bras. Logique, puisque, depuis 
que j’affirme mon intention de persévérer dans 
mon être, on prétend que je me droitise. 

Depuis quelques mois, je l’avais un peu perdu de 
vue. D’abord, je suis très demandée. Et puis je 
commençais à me demander si son genre Répu-
blique des Jules et des hussards noirs n’était pas 
un peu bidonné. De toute façon, il jouait les bons 
fils et, avec son père qui rôdait, je n’étais même 
pas sûre qu’il allait se déclarer. On ne peut pas 
dire qu’il ait fait preuve de sensiblerie exagérée 
quand il a fallu le tuer, ce père. Je ne suis pas sûre 
d’avoir beaucoup apprécié ce spectacle, mais en 
même temps, pour m’avoir, il faut payer le prix. 
Et puis, un peu de tragédie ne nuit pas.

C’est après ça que ça s’est gâté. D’abord, la 
demande en mariage était franchement ratée : une 
salle moche, des invités figés et manifestement 
choisis selon la méthode des quotas, des discours 
ennuyeux. Un désastre. Et voilà que, quelques 
jours plus tard, il se pointe à France Inter avec sa 
gueule pas encore enfarinée pour annoncer qu’il 
va me piquer mon 49-3, parce que maintenant, 
c’est la société de la participation (et tu veux pas 
mon zéro-six en prime  ?). Il y croit vraiment, 
à ses sornettes citoyennes  ? Moi je sais bien ce 
que ça veut dire  : si jamais il le faisait pour de 
bon, piquer mon 49-3, on me demanderait mon 
avis toute la journée et tout ce bla-bla servirait 
surtout à ne rien faire. 

Depuis, je vais de déception en déconvenue. On 
dirait qu’il se fiche de me plaire. Ce qui compte, 
pour lui, c’est de montrer aux gens de sa famille 
qu’il est comme eux. De jour en jour, il perd 
le charme particulier qui faisait que j’aurais 
peut-être pu m’encanailler avec lui. J’ai fini par 
comprendre : ce n’est pas moi qu’il courtise mais 
sa cousine la gauche. À cause du jeu tordu qu’ils 
appellent primaire. Et allez comprendre, s’il plaît 
à sa cousine, il pourra enfin s’occuper de moi. 
Pardon, mais il me prend pour une autre ? Déso-
lée, cher Manuel, mais il faut te décider : c’est elle 
ou moi, la gauche ou la France. Ton pays ou ton 
parti. Ton copain Macron, lui, a déjà choisi. Et 
quant à moi, promis, j’arrête de vous embêter 
avec mes romances à deux sous. À moins que… •
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Aujourd’hui désindustrialisé, le Nord conserve 
de son glorieux passé terrils et photos jaunies des 
anciens bassins houillers sur lesquels travaillaient 
ouvriers ch’tis, polonais et italiens. Mais à Caudry, 
un jeune couple d’origine polonaise perpétue une 
autre forme d’héritage familial  : la haine de l’Alle-
magne ! Pas de pot, alors que les parents vomissent 
tout ce qui se trouve à l’ouest de la ligne Oder-Neisse, 
leur fille de neuf ans fréquente une école partenaire 
d’un collège… franco-allemand.

Chaque semaine, la petite sèche donc l’heure d’initia-
tion au teuton pourtant obligatoire dans sa classe de 
CM2. Jusqu’au jour où l’école décidant inopinément 
de rattraper un cours, l’écolière connaît son premier 
contact avec la langue de Schiller et Conchita Wurst.
D’après sa mère, cette initiation fut pour la petite 
Mélissa un traumatisme considérable. À preuve, la 
fillette en est ressortie avec « un profond mal-être » 
et une interruption de travail de sept jours. Fulmi-
nant d’indignation, les parents ont écrit illico presto 
au procureur de la République ainsi qu’à l’inspecteur 
d’académie pour se plaindre, non sans accrocher sur 
la façade de leur maison des affiches proclamant  : 
« Les profs harcèlent nos enfants ! » Rien que ça.

On ignore encore l’issue du dialogue que l’école a 
ouvert avec ce couple dont la germanophobie n’est 

Germanophobie scolaire
Par Daoud Boughezala

peut-être pas le seul problème. Souhaitons en tout 
cas aux différents protagonistes de solder au plus vite 
cette querelle d’Allemand. •

La pédagogie 
est un sport de combat

Par Henri Cambon

Planqués, les profs  ? N’allez pas dire ça au lycée 
François-Truffaut  ; vous risqueriez d’être fort mal 
reçu par la direction. Car, dans cet établissement 
de Beauvais, réputé «  sans histoires  », pour parler 

comme au JT, il se pourrait que l’on milite bientôt 
pour introduire une épreuve de légitime défense au 
concours du Capes.

En cause, la bagarre qui a eu lieu dans une salle de 
classe entre trois élèves de seconde, et qui a causé une 
victime collatérale en la personne de la prof d’espa-
gnol, saisie aux cervicales par un des protagonistes 
alors qu’elle tentait de s’interposer.
 
Comme si ces violences ne suffisaient pas à leur 
bonheur, les enseignants ont eu droit à la double 
peine, grâce à la réaction épatante du rectorat. 
Certes, les trois élèves ont immédiatement été exclus 
de l’établissement. Mais la décision du Conseil  
d’administration du lycée a été contestée par une des 
familles, qui a réussi à obtenir du rectorat un allége-
ment de la sanction : de définitive, la mise à la porte 
de l’élève est devenue temporaire et il a pu réintégrer 
sa classe. C’est sans doute ce que l’on appelle « lutter 
contre l’exclusion ». •

6

Caricature d'Adolf Hitler, 1939.



©
 W

O
JT

EK
 R

A
D

W
A

N
S

K
I

Pologne : Mon frère, ce héros
Par Paulina Dalmayer

Alors qu’on pouvait croire que Kim Jong-un était le 
seul chef d’État au monde à mêler culte familial et 
juste ligne idéologique, on lui découvre un collègue 
en Pologne. La même obsession des liens du sang s’est 
emparée de Jaroslaw Kaczynski. 

En effet, le très influent chef du PiS, le parti de la droite 
polonaise au pouvoir, a défini les fondements de la 
diplomatie culturelle du pays. La priorité absolue est 
désormais de « promouvoir l’héritage de la pensée poli-
tique du président Lech Kaczynski », son frère jumeau 
tué dans un crash d’avion près de Smolensk en 2010. 

Bien que le déploré défunt n’ait laissé aucune publica-
tion ni même un journal intime, les diplomates polonais 
dispersés à travers le monde ont trouvé la parade en 
animant, ici et là, des rencontres avec les auteurs de 
sa biographie. Lesquels éclairent le public sur la vie 
et l’œuvre de leur héros et notamment sur son art 
consommé de concilier présidence et vie de famille.

De son côté, le ministère des Affaires étrangères a tenu 
à rappeler dans un communiqué que Lech Kaczynski 
«  s’opposait vigoureusement aux tentatives de désta-
bilisation de l’Europe centrale et de l’Est, ainsi qu’à 
la falsification de son histoire » et qu’il « appuyait le 

dialogue interculturel ». Il semblerait néanmoins que 
ledit « dialogue interculturel » ait ses limites, imposées 
en substance par l’appartenance à la chrétienté. 

La directrice de l’Institut polonais à Berlin, Katarzyna 
Wielga-Skolimowska, a ainsi manqué de subtilité en 
persistant à promouvoir le dialogue polono-juif. Pis, 
elle est allée jusqu’à organiser à tout-va des projec-
tions du film Ida, qui fausse l’histoire de la Pologne 
où, certes, les juifs ont rencontré quelques problèmes 
mais jamais, au grand jamais, à cause des Polonais.

Par principe de précaution, Wielga-Skolimowska a 
donc été virée de son poste, de même que la directrice 
de l’Institut polonais de New York, elle aussi obsédée 
par les causeries polono-juives. Les autres respon-
sables de la promotion à l’étranger de la vraie culture 
polonaise, patriotique et religieuse, restent vigilants. 
Kim Jong-un l’avait dit, les ennemis sont partout ! •

7

LA DROITE C'EST L'ENDOCTRINEMENT,
LA GAUCHE, C'EST LE DÉVELOPPEMENT 

DE L'ESPRIT CRITIQUE.

«
»

Najat Vallaud-Belkacem
à la convention nationale de la Belle Alliance populaire, 02.12.2016.

LA DIALECTICIENNE 
DU MOIS
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À l’initiative du groupe socialiste, l’Assemblée natio-
nale a voté le 29 novembre une proposition de loi 
proclamant la réhabilitation de toutes les victimes de la 
répression de la Commune de Paris de 1871. Après cinq 
années passées à « nous débarrasser définitivement du 
socialisme » selon le mot enjoué d’Alain Minc, le parti 
socialiste a jugé opportun de sortir de ses tiroirs l’héri-
tage de la Commune, avec l’espoir de convaincre ses 
électeurs dépités. Pour rappel, le principal ennemi de 
la Commune n’était autre qu’Adolphe Thiers, le « chef 
avoué du centre gauche » et « l’un des enfants de 1789 », 
comme l’encensait Zola dans les colonnes de La Cloche, 
l’un des quotidiens de la gauche républicaine.

Dans Le Messager de l’Europe (octobre 1877),  
l’auteur des Rougon-Macquart écrivait encore à propos 
de l’«  adorable » Monsieur Thiers, que « personne ne  
l’aurait suivi s’il s’était dirigé vers la droite, alors que 
l’instinct de la foule l’entraînait vers la gauche ». Le 
«  génie français incarné » fut pourtant à l’origine de 
la répression terrible des communards qui fit dix à 
20 000 morts. Certes, Thiers ne mena pas lui-même ces 
basses œuvres meurtrières. Celles-ci furent confiées 
à un certain Gaston de Galliffet, le « bourreau de la 
Commune », qui sera par la suite ministre de la Guerre 
dans le gouvernement de « Défense républicaine » de 
Waldeck-Rousseau, constitué à la suite de l’affaire 
Dreyfus, le 22 juin 1899. Mais rien de tout cela n’em-
pêche le parti socialiste de se réapproprier l’histoire de 
la Commune, en la gauchisant allègrement.

Née de l’alliance entre le socialisme ouvrier et la gauche 
républicaine, la gauche moderne s’est constituée sur le 
dos des communards. Près de cent cinquante ans plus 
tard, il semble néanmoins de bon ton pour la gauche de 
se retourner vers ceux qu’elle avait jetés aux oubliettes. •

2017 s’annonce mal, avec des événements terri-
fiants, comme l’élection présidentielle hexagonale, le 
30e anniversaire de M6, le nouvel album de Vincent 
Delerm, et peut-être même un nouveau film des frères 
Dardenne...

Ce sont là des tragédies qu’il faudra affronter avec 
dignité. L’année, par ailleurs, se composera de douze 
longs mois, assez pénibles, et plusieurs fois dans l’an-
née le ciel sera lourd et il pleuvra même par endroits. 
Peut-être que certains événements avant-coureurs 
de la fin 2016 pouvaient laisser prévoir ce naufrage 
attendu. D’abord, en Australie, un python a dévoré, 
devant les yeux ébahis de golfeurs blasés, un wallaby 
entier. Le drame s’est noué au 17e trou du parcours de 
Paradise Palms à Cairns, au nord-est de l’Australie. Le 
serpent a réussi à coincer le marsupial, l’a littéralement 
gobé, puis a filé dans le bush pour digérer en paix. On 
retiendra qu’on n’est en sécurité nulle part, pas même 
sur les parcours de golf, quand on est né wallaby. 

En cette fin d’année 2016, nous avons aussi découvert 
que la cinéphilie pouvait conduire aux pires extrémités. 
L’illustration de cet axiome nous a été donnée à 
Orléans, où le tribunal a condamné à quatre ans de 
prison ferme un septuagénaire cinéphile qui escro-
quait son prochain avec maestria, en se faisant passer 
pour un producteur de cinéma… L’homme, avec 27 
condamnations à son actif, semblait avoir déjà tout 
fait dans le domaine de l’escroquerie, sauf vendre la 
tour Eiffel à des Martiens.
 
Joseph Itic racontait aux gogos qui voulaient bien 
l’écouter avoir déjà tourné un film à Hollywood avec 
Robert Redford et Matt Damon, et assurait être sur le 
point de louer 300m² de bureaux à Paris pour instal-
ler son empire du septième art, la UBC International 
Film. Rien que ça… L’adresse qu’il donnait, à Beverly 
Hills, était en réalité celle d’une laverie… Un honnête 
homme, dont le rêve était d’adapter au cinéma le 
roman Quatrevingt-Treize de Victor Hugo lui confia 
naïvement 800 000 euros. Évidemment, l’escroc est 
parti avec le blé, et Hugo n’a pas eu son compte. Voilà 
ce qui arrive quand on croit trop en la littérature et 
aux hommes.

C’est donc ainsi que 2016 s’est achevée. Plus l’assassinat 
du grand-duc de Russie dans une galerie d’art turque, 
et le drame que l’on sait en Allemagne… Cela ne laisse 
présager rien de bon pour l’année qui commence… 
Vivement 2018 ! •

Pauvres communards… 2017, année névrotique
Par Tsolag Paloyan par François-Xavier Ajavon
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Réalité chaude
Par Paulina Dalmayer

Vous croyez avoir tout enduré en matière de téléréalité ? 
Vous n’avez encore rien vu. La chaîne publique anglaise 
BBC Two vient de lancer le reality-show Muslims like 
us (« Des musulmans comme nous »), la version 100 % 
musulmane de Loft Story, sous l’élégant euphémisme 
de « réalité structurée ».

Ils sont dix, enfermés pour dix jours dans une belle villa 
de York au nord de l’Angleterre. Son casting ? La septua-
génaire Saba, fan de Bob Dylan ; Ferhan, un ingénieur 
en informatique gay mais qui craint avant tout que sa 
mère apprenne son occasionnelle consommation d’al-
cool ; Nabil, un noir qui interprète des one-man-show 
et s’occupe d’aide aux SDF  ; Zohra, la seule chiite de 
l’échantillon ; le dodu Mani, présentateur télé d’origine 
pakistanaise ; Humaria, une jeune femme qui porte le 
hijab tout en dénonçant les violences domestiques liées 
à l’islam  ; Barra, un étudiant syrien si avenant qu’il 
donne l’accolade à un membre de la très xénophobe 
English Defence League ; la libérale Naila, incondition-
nelle des bars karaoké . Last but not least, les deux stars 
incontestables du show : Mehreen la bombasse et Abdul 
Haqq le djihadiste, dont le passeport a été confisqué en 
raison de son intention de rejoindre la Syrie.
 
Le buzz autour du programme, d’abord assez faible, a 
décollé quand Mehreen et son décolleté ont déboulé 

dans la cuisine où Abdul Haqq lisait le Coran. Et 
là, badaboum, Haqq refuse toute conversation avec 
Mehreen et en guise de bienvenue lui tend une feuille 
avec des instructions précises sur la façon de nouer le 
voile.

Ce n’est pas l’unique séquence qui fait polémique car 
Abdul Haqq joue consciencieusement son rôle de repré-
sentant de la frange radicale de la communauté musul-
mane britannique. Question posée par nombre de spec-
tateurs : est-il bien raisonnable de donner pareille tribune 
à un fanatique qui justifie par exemple l’assassinat 
des chiites sous prétexte qu’ils sont hérétiques ?

Fatima Salaria, responsable de la programmation à la 
BBC, estime qu’au contraire, ne pas montrer un seul 
intégriste serait «  totalement irresponsable  » parce 
qu’hypocrite. Kieran Smith, le producteur, va nette-
ment plus loin, invitant l’audience à percevoir «  l’être 
humain » derrière « le monstre ». Avis aux survivants du 
Bataclan et de Nice.

Quant au reste, arrêtons de pinailler et constatons avec 
joie au fil des épisodes qu’une majorité écrasante de nos 
lofteurs musulmans préfère picoler plutôt que chercher 
la direction de La Mecque. N’est-ce pas la première 
bonne nouvelle de 2017 ? •
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CINQ FRUITS 
ET LÉGUMES 

PAR NUIT

LE MOI DE BASILE

 Rien de l’actualité de ce mois-ci n’a
 échappé à ma vigilance aquiline,

 croyez-le bien ; mais y a pas
 non plus écrit « journaliste ».
 Ce qui a vraiment retenu mon

 attention à moi, ce mois-ci, c’est la
 polémique autour de Sausage Party,
 authentique « porno alimentaire »
 contre lequel des cathos fous ont
jugé bon de porter plainte pour X.

Par Basile de Koch

REGARDE LES HOMMAGES TOMBER
Jeudi 1er décembre

«  Mourez, nous ferons le reste  !  » L’annonce par le 
président de son euthanasie politique programmée 
aura suffi à réconcilier le PS autour de lui… Encore 
cette unanimité de façade cache-t-elle mal les plans 
de carrière des uns et les calculs secrets des autres – 
qui sont souvent les mêmes.

Dans le genre courtisan, je vous recommande 
la version Cambadélis et son style fleuri, limite 
grotesque  : «  Le président de la République, avec 
élégance, hauteur de vue, sens de la France et non 
sans émotion, a décidé de protéger son bon bilan.  » 
N’importe quoi, Camba ! Quel « bon bilan » ? Et de 
quoi donc le « protéger » ? On voit mal qui voudrait 
le voler (déjà que Valls n’est pas emballé d’avoir à le 
défendre…).

En guise d’hommage, on trouve aussi la poignée de 
terre sur le cercueil façon Montebourg : « Je salue la 
décision sage, réaliste et lucide de François Hollande. 

Une décision qui permet à la gauche de préparer son 
avenir. » Deux phrases qu’on pourrait résumer en six 
mots : « Bon débarras, et maintenant à moi ! » 

Par bonheur, pour relever le niveau il y a Jean-Michel 
Ribes, barde officiel du Village progressiste, qui, de 
studio en plateau, psalmodie avec talent son ode 
funèbre au Chef sortant  : « Ah, vous le regretterez ! 
prophétise-t-il au micro de France Info, «  lui et sa 
formidable réforme de l’Amour pour tous ! » [sic]

Le plus drôle c’est encore quand, au terme de ces 
envolées lyriques, le père Ribes redevient lui-même 
– ou du moins ce qu’il croit être. À un journaliste 
qui l’interroge sur l’origine de son soutien à François 
Hollande, il lâche ainsi, sur son inimitable ton de 
petit marquis : « J’aime bien voter pour des gens avec 
qui j’ai dîné. » Provocation ? Sans doute, mais d’un 
talon rose à la populace populiste qui elle, grâce à 
Dieu, ne soupera jamais au Château…

Prends garde, Monsieur de Ribes ! Il y a le feu à ton 
château, et bientôt ton titre de Premier valet des Arts 
hollandais ne vaudra plus un liard… À moins que tu 
n’arrives à te recycler en chantre du fillonisme – et 
ça, mon Jean-Michel, je suis sûr que tu en as le talent. 

LA DÉCEPTION HOFER
Dimanche 4 décembre

La nette défaite du candidat populiste Norbert Hofer 
prend de court le microcosme antifasciste européen. 
Depuis le Brexit et Trump, ces gens-là guettaient le 
scrutin autrichien avec une anxiété quasi masochiste. 
Déjà ils s’apprêtaient à déchirer leurs vêtements et à 
se couvrir la tête de cendres, à l’annonce du pire…
Sauf que le pire n’a pas eu lieu, au contraire  ! C’est 

François Hollande.
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le gentil Van der Bellen, au charisme de dentier dans 
son verre, qui l’emporte haut la main. Que s’est-
il donc passé pour que rien ne se passe, malgré les 
orages annoncés ? Après réflexion, je ne vois qu’une 
explication  : contrairement à la Grande-Bretagne et 
aux États-Unis, ce coup-ci en Autriche les artistes et 
les intellos ne se sont pas assez mobilisés.

VALLS CANDIDAT À LA MAIRIE D’ÉVRY
Mardi 6 décembre

Ce soir sur toutes nos chaînes, ordis, smartphones, 
tablettes et montres connectées, en direct live de la 
mairie d’Évry, Valls annonce sa candidature  ! Zéro 
scoop, mille journalistes.

Au pupitre, le slogan de Manu pour la primaire de la 
Belle Alliance populaire (hi hi) : « Faire gagner tout 
ce qui nous rassemble. » Pas mal ; de mon côté, j’avais 
pensé à « Rassembler tout ce qui nous fait gagner », 
j’étais pas loin. 

Dans sa déclaration de candidature, on découvre 
un Manuel nouveau, souriant comme un masque, 
ouvert à tous les vents, prêt à réconcilier autour de 
sa personne ces gauches qu’on croyait «  irréconci-
liables ». Rassembleur, œcuménique, gentil… Et puis 
quoi encore ? Je ne reconnais plus mon Iron Manu !

SÉGO ET CASTRO SONT DANS UN BATEAU
Mercredi 7 décembre

J’aime bien Ségolène, j’ai même voté pour elle en 2007, 
dès le second tour.

J’aime bien la fêlitude de Ségolène, mais parfois j’ai du 
mal à suivre. Ainsi quand l’autre semaine à Cuba, elle 
a cru bon de faire au nom de la France l’apologie du 
Petit père Fidel-classé « monument de l’Histoire » et 
blanchi pour le même prix…

Face au hourvari, tout autre que Ségo eut écrasé, 
non sans murmurer de plates excuses. Au lieu 
de quoi notre impétueuse ministre s’est ruée sur 
micros et caméras pour aggraver son cas, à coups de 
blague de cour de récré genre : « Pas de liste, pas de  
prisonniers ! »

Cette fois-ci, l’indignation a cédé la place aux quoli-
bets – sans pour autant décourager Mme Royal, 
comme on l’a vu aujourd’hui même à l’Assemblée. 
Interpellée sur sa saillie cubaine par un député LR 
dont mon histoire n’a pas retenu le nom, Ségo a sa 
réponse-gag toute prête  ! On ne saurait, dit-elle,  

traiter de dictature « un pays qui reçoit quatre millions 
de touristes par an ! »

Fort bien, Madame le ministre, mais à ce compte-
là, il y avait des millions de touristes, notamment  
français, dans les années 1960-1970 en Espagne. 
Dois-je en déduire que le généralissime Franco était 
un parfait démocrate ?

PARTOUZE EN CUISINE
Jeudi 15 décembre

Par ordonnance rendue publique aujourd’hui, 
le tribunal administratif de Paris, saisi en référé, 
déboute l’association catho ultra Promouvoir de son 
action visant à faire interdire aux moins de 16 ans le 
dessin animé Sausage Party, en raison de « scènes à 
caractère sexuel » entre produits alimentaires variés. 

Pas besoin d’être grand amateur de droit pour 
goûter à leur juste saveur les «  considérant  » de la 
décision. Visiblement, le magistrat s’est éclaté en les 
rédigeant, et son ironie jargonnante est irrésistible. 
Deux exemples entre cent, pour vous mettre dans 
l’ambiance :

« Si une séquence, furtive, mime des relations sexuelles 
entre une boîte de gruau et une boîte de crackers, elle 
ne paraît pas, en l’état de l’instruction, figurer un viol 
à caractère raciste. »

Chaque mot est pesé, et la dérision se glisse à tous les 
détours d’un texte imperturbablement sérieux : 

« Si, au cours de la dernière séquence du film, durant 
trois minutes, des aliments et autres produits de 
consommation, dont aucun ne figure au demeurant 
un mineur, simulent explicitement diverses pratiques 
sexuelles, cette scène se déroule dans un univers 
imaginaire. » 

Finalement, j’aurais dû faire juriste. •

Sausage Party.
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COMMENT DÉCODER
 UN SAPIN DE NOËL…

PAS D’AMALGAME

 Est-il bien raisonnable de laisser un cinéaste déraisonnable
 commenter chaque mois l’actualité en toute liberté ?

Assurément non. Causeur a donc décidé de le faire.

e 16 décembre, Adrien Sénécat, qui 
officie sur les Décodeurs, blog de 
«  fact-checking  » du Monde, publie 
un article intitulé « La fausse histoire 
du sapin de Noël massacré par des 
musulmans  », pour dévoiler une 
intox relayée par différents sites très 
à droite qui montre une vidéo censée 

représenter le saccage d’un sapin de Noël par 
des musulmans dans un centre commercial 
suédois. Cette rumeur a également largement 
circulé sur les réseaux sociaux aux États-Unis.

«  Ces présentations sont en réalité complè-
tement erronées. La première occurrence de 
la vidéo que nous avons pu retrouver sur les 
réseaux sociaux a été publiée le 4 janvier 2016 
sur YouTube. L’auteur affirme alors qu’elle a été 
tournée au centre commercial Mall of Arabia, 
au Caire en Égypte », nous apprend Le Monde.

Et là commence l’enquête coup de poing !

Contacté, le centre commercial Mall of Arabia 
a confirmé que cette scène s’est bien déroulée 
dans son enceinte lors de la période des fêtes 
de Noël 2015  : «  Il s’agissait d’enfants qui ne 

savaient pas ce qu’ils faisaient et notre équipe 
de sécurité s’en est occupée dès qu’elle les a vus. » 
« On est donc bien loin du prétendu “massacre” 
de sapin de Noël par une population hostile aux 
valeurs occidentales  », conclut le valeureux 
journaliste. Fin du fact-checking.
Petit problème  : il suffit de regarder le film 
pour constater qu’il y a surtout des adultes sur 
l’arbre…

Petite fille lançant une boule de Noël sans savoir 
ce qu’elle fait.

Par Jean-Paul Lilienfeld

L
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Petits Égyptiens atteints de progeria (maladie 
qui fait vieillir prématurément). 
Ces pauvres gosses ont pour l’un une barbe, 
pour l’autre le golf caractéristique d’un tout 
début de recul des cheveux.

(En tapant « mall arabia sapin », Google vous 
amènera à la vidéo.) Vous pourrez alors recen-
ser les cas de gigantisme et d’hypertrichose du 
visage chez ces malheureux enfants égyptiens.

Non seulement l’explication fournie est en 
contradiction totale avec ce que montre la 
vidéo, mais le visionnage me suggère d’autres 
questions :

Pourquoi voit-on des femmes portant un 
hijab, tout en tenant un chapeau de Père Noël 
à la main si elles sont si offensées par Noël ?
Pourquoi n’entend-on personne crier «  Allah 
ouakbar  » avec la colère qui sied au croyant 
offensé ?
Pourquoi n’y a-t-il aucun mouvement de foule, 
aucune agressivité, aucune panique, aucun 
désaccord mais au contraire une atmosphère 
rigolarde ?
Et enfin, comment se fait-il qu’un arbre de ce 
genre puisse supporter l’escalade simultanée 
de sept à dix hommes s’il n’a pas été conçu 
pour ? 

Je cherche donc des réponses sur le net et 
découvre la tradition suédoise du Christmas 
Tree Plundering, qui s’est propagée au Moyen-
Orient parmi les chrétiens orthodoxes. Tiens, 
il y a une (mauvaise) raison pour que l’arbre 
égyptien soit devenu suédois dans la rumeur. 
Intéressant… Cette coutume, qui marque la 
fin de la saison des fêtes, est appelée « pillage 
d’arbres de Noël  ». Les sapins de Noël sont 
dépouillés de leurs ornements, mais surtout 
des sucreries qui les décorent. 

On trouve ailleurs d’autres «  arbres pillés  » 
Par exemple dans un Family Mall à Dohuk en 
Irak, où des chrétiens kurdes célèbrent chaque 
année l’ascension de l’arbre de Noël. Pour que 
la fête puisse commencer, quelqu’un doit réus-
sir à mettre une étoile au sommet de l’arbre. La 
foule amassée fait un triomphe au vainqueur. 

Je publie donc sur mon site un article à ce sujet 
et là… Twitter s’enflamme.

Après un échange houleux, Adrien Sénécat me 
l’écrit lui-même  : « Le propos de l’article était 
surtout de remettre en contexte une vidéo qui 
parlait d’un sapin “détruit” en France ou en 
Suède, or c’était en Égypte et le sapin n’a pas été 
“détruit” par une foule haineuse. »

Louable intention.

Cependant, quitte à rectifier, l’explication 
que je tente de fournir, plausible, cohérente, 
observée ailleurs au Moyen-Orient, me 
semble autrement plus réjouissante et surtout 
crédible, que celle d’enfants grimpeurs atteints 
de progeria et d’hypertrichose.

Démontrer qu’il s’agissait probablement de 
chrétiens en liesse plutôt que de musulmans 
haineux eut été autrement efficace.

L’ennui, c’est que, trop heureux de pouvoir 
remettre en cause la véracité des informa-
tions diffusées par des sites ou personnes 
qu’il déteste (et que je n’aime guère non plus), 
le journaliste s’est précipité sur le bidonnage 
quant au lieu de l’incident et s’est contenté des 
affirmations du service de communication du 
mall, même si ses yeux lui montraient qu’il ne 
s’agissait pas d’enfants mais de grands ados et 
d’adultes.

Savoir ce qui s’était passé n’était pas le propos 
de ce fact-checking. Dédouaner l’islam et 
démontrer l’islamophobie étaient le seul but. 
Peut-être justifié, en l’occurrence. Mais affaibli 
par l’aveuglement partisan qui rend l’en-
semble sujet à caution. Ce qui est un comble 
lorsqu’on tient une rubrique moralisatrice en 
diable qui entend expliquer ce qui est vrai ou 
faux.

Refuser de voir ce que l’on voit demeure la reli-
gion de ceux qui ne cherchent dans l’informa-
tion que ce qui pourrait confirmer leur dogme. •
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LA BALLADE 
DES GENS DE PEU

 AUX FRONTIÈRES DU PAYS RÉEL

 Depuis la mi-octobre et pendant
 toute la durée de la présidentielle,
 Gérald Andrieu parcourt à pied
 la frontière terrestre de la France
 qui court du nord de Dunkerque à
 Menton. Le but de ce voyage de
 près de 2 200 kilomètres : suivre
 la campagne le plus loin possible
 de Paris, aller voir et faire voir la
 fameuse « France périphérique ».
 En attendant le livre qui sortira
 de ce périple, retrouvez-le chaque
mois dans Causeur.

est pour réaliser un record  
sportif ? », « Vous faites ça pour 
une association  ? », « Vous avez 
pris une année sabbatique  ?  », 
«  Saint-Jacques-de-Compostelle, 
c’est dans l’autre direction ! » En 
deux mois et plus de 1 000 kilo-
mètres parcourus, aucun de mes 

interlocuteurs n’aura eu l’idée que l’on puisse 
entreprendre un tel voyage pour simplement 
les rencontrer eux. Et parler politique, en 
plus. Remarquez, l’inverse est vrai : jamais 
une pensée de ce genre ne viendrait à l’esprit 
d’un journaliste politique. Les reportages « en 
province », avec des Français, des « vrais », des 
« pas vus à la télé », ce ne serait bon, croit-on 
dans les rédactions, que pour les journalistes 
« société » et les « fait-diversiers ». Le journa- 
lisme politique a cela de formidable : il se 
pratique de façon totalement hémiplégique. 
Car il s’agit de côtoyer au plus près les préten-
dants au trône sans jamais discuter avec ceux 
qui décident pourtant s’ils méritent d’y être 
installés !

À ces journalistes qui vont nous conter le grand 
feuilleton de l’Élysée saison 2017, on serait donc 
tenté de présenter Chris. Qui ça ? Chris, une 
petite dame d’origine anglaise aux cheveux 
blancs, au pull en laine bien trop grand et au 
berger malinois follement récalcitrant. Chris a 
atterri il y a déjà pas mal de temps dans une petite 
commune au nord de Valenciennes après être 
tombée amoureuse d’un Français (« Ce sont des 
choses qui arrivent », dit-elle, presque désolée). 
Qu’a-t-elle de si particulier cette électrice d’Eva 
Joly en 2012 et qui, désormais, vit accompagnée 
de son seul chien ? D’être l’unique personne 
croisée sur ma route à avoir prononcé sponta-
nément le nom d’Emmanuel Macron au cours 
d’une conversation. De quoi se demander si, à 
tout hasard, le « phénomène Macron » que les 
médias nous prescrivent en posologie lourde 
ne se limiterait pas à Paris et quelques grands 
centres urbains. D’ailleurs, ce qui séduit Chris, 
ce n’est pas vraiment l’homme ni même ses 
propositions, mais tout bêtement sa démarche 
hors parti.

En conférence de rédaction, on pourrait aussi 
convier François pour tenter d’expliquer la 
trouille qui s’est emparée des ouvriers de ce 
pays. La petite quarantaine au compteur, ce 
faux bourru qui habite près de Sedan confesse 
vivre, depuis près de cinq ans déjà, dans la 
crainte de perdre son boulot car il est certain, 
dit-il, qu’il n’en retrouvera pas. À l’écouter, il 
ne saurait « rien faire d’autre » que les tâches 
apprises dans cette usine fabriquant du fil de 
fer. Il faut l’entendre, lui le taiseux, avouer que le 

Par Gérald Andrieu

«C'
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chômage technique, qui pendant un temps lui 
a été imposé, a été vécu comme une épreuve : 
«  Votre voiture reste devant la maison. Les 
gens savent que vous n’êtes pas allé travailler. 
C’est la honte… » À ses côtés, on invitera une 
autre Ardennaise : Monique, 66 ans. Car il faut 
voir ses yeux embués à la seule évocation de 
l’usine qu’il lui a fallu quitter il y a seize ans 
parce que les derniers propriétaires des lieux – 
des Autrichiens – se sont tirés, la laissant elle et 
près de 150 de ses collègues sur le carreau. Il faut 
l’écouter, cette ex de la « cégète », s’inquiéter 
parce que, pour la grande foire à l’oignon 
de la commune de Givet, les autorités 
locales ont pris de nouvelles dispositions 
afin d’éviter qu’un véhicule ne fonce dans la 
foule. « À Givet, vous vous rendez compte ? » 
Et il faut aussi s’accrocher sérieusement pour 
comprendre son emploi du temps parce que 
Monique n’a jamais retrouvé de travail fixe et 
continue de multiplier les petits boulots.

D’ailleurs, plutôt que de lire les livres des 
candidats, les journalistes politiques feraient 
bien de se pencher sur ces tableaux en liège 
près des caisses dans les supermarchés, où 
chacun peut épingler une petite annonce. On 
y recherche quelques heures de repassage, 
de ménage, de baby-sitting. On y vend des 
morceaux de salon, de chambre à coucher, 
tout le nécessaire pour un nouveau-né. On n’y 
devine pas simplement des fins de mois diffi-
ciles, mais des milieux et des débuts aussi. 
On y perçoit une vie faite de bidouille et de 
débrouille. Comme à Roubaix où se trouve-
raient désormais, nous dit-on, des garages 
clandestins. C’est que dans la France péri-
phérique, la bagnole est reine. Sans elle, point 
de salut. Et l’on imagine aisément comment 
ici, malgré les « épisodes de pollution », toute 
nouvelle mesure visant à restreindre l’usage 
des voitures sera accueillie. 

Après les supermarchés, ce sont certains 
centres-villes vidés de leurs commerces qu’il 
conviendrait tout logiquement d’aller visiter. 
Comme celui d’Avesnes-sur-Helpe dans 
le Nord. Partout des vitrines en friche et 
des pancartes «  bail à céder  ». Comme si la 
commune connaissait une sorte de Toussaint 
perpétuelle. Heureusement pour ses habi-
tants et pour la courbe du chômage local, il 
y a encore sur place la sous-préfecture et le 
tribunal. C’est à se demander ce qu’il restera 
de vie à Avesnes si François Fillon l’emporte et 

tranche autant qu’il le promet dans les effectifs 
de fonctionnaires…

Il suffisait d’ailleurs d’aller dans les bureaux 
de vote de la primaire pour constater que les 
classes populaires, elles, n’y étaient pas. Parmi 
les électeurs (enthousiastes, il faut bien le dire) : 
d’abord des retraités (pas les plus désargentés) 
et puis des commerçants, des cadres, des 
professions libérales. Et de véritables pics  
d’affluence dans les isoloirs avant et après la 
messe, comme à Creutzwald, en Lorraine, où 
le curé de la paroisse lui-même a fait le dépla-
cement. Le programme économique de Fillon 
était d’ailleurs rarement avancé par ses parti-
sans pour expliquer leur choix. Ils voulaient 
certes un candidat «  de droite  » (étonnant, 
non ?), mais ayant « de la prestance », sachant 
dans la période agitée que nous traversons faire 
preuve à la fois de « calme » et de « fermeté ».

Finalement, le plus instructif, c’est de découvrir 
qu’une partie du pays se fout désormais de 
tout cela. De la politique et des médias. Ils 
savent faire sans. À regarder l’offre qui leur 
est proposée, dans un domaine comme dans 
l’autre, on a bien du mal à leur donner tort. Et 
l’on se demande si journalistes et politiques ne 
devraient pas en effet prendre une année sabba-
tique. Pour commencer. •

Emmanuel Macron et les journalistes, 
Paris, novembre 2015.

15



16

©
 C

ré
d

it

 « L'UNION DES DROITES
EST UN FANTASME »
 Propos recueillis par Daoud Boughezala,
Élisabeth Lévy et Gil Mihaely

Causeur. À quelques mois de l’élection  
présidentielle, le conflit entre Florian  
Philippot et Marion Maréchal-Le Pen donne 
l’impression que deux lignes voire deux  
partis s’affrontent. Existe-t-il deux Fronts  
« irréconciliables », comme dirait Manuel 
Valls ?
Marine Le Pen. Ce n’est pas parce qu’il y a eu une 
petite bisbille sur le déremboursement de l’IVG qu’il y 
a deux lignes politiques  ! Plus le Front national gran-
dit, plus il attire des personnalités qui n’ont ni le même 
profil ni le même parcours. Tout le monde est d’accord 
sur les grandes lignes du programme mais chacun peut 
avoir des priorités différentes. Et ce n’est pas nouveau. 
Il y a toujours eu des sensibilités distinctes au sein 
du Front national, à commencer par la mienne, plus 
sociale, qui cohabitait déjà avec une tendance plus  
libérale. On m’appelait la « gauchiste du FN » ! 

En somme, vous étiez philippotienne avant 
Philippot ?
C’est plutôt lui qui était mariniste avant d’être au Front ! 
Il m’a rejointe parce qu’il avait lu mon livre et que ça 
correspondait exactement à ce qu’il pensait. 

En tout cas, votre commune sensibilité 
sociale est devenue hégémonique au FN, ce 
qui vous dispense désormais de faire des 
concessions sur l’IVG au « canal historique », 
courant tour à tour incarné par votre père, 
Bruno Gollnisch et Marion Maréchal-Le Pen…
Nous ne sommes plus en 2012 ! À l’époque, je venais 
d’être élue à la tête du Front national, après quarante 
ans de présidence de Jean-Marie Le Pen ! Certes, j’avais 
obtenu 68  % des suffrages mais un tiers du FN avait 
néanmoins voté pour Bruno Gollnisch. C’est pourquoi 
j’avais démarré ma campagne présidentielle en 

 À cinq mois de la présidentielle, la candidate du FN répond à
 toutes les questions qui fâchent : dissensions au sein du FN,
 alliances avec la droite, programme présidentiel qui se fait
 désirer, scolarisation des enfants de sans-papiers, islam de
 France, soutien à Poutine et Assad, sortie de l’UE. Et bien sûr,
ses relations avec son père.

→
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 me tournant vers le Front national, dans une démarche 
de légitimité dans le mouvement qui venait de m’élire. 
C’est dans ce contexte que j’ai proposé de dérembourser 
certaines IVG, tout en rappelant la nécessité d’aides aux 
jeunes femmes qui souhaitent garder leur enfant. Mais 
j’ai vite réalisé que cette proposition créait de l’incom-
préhension et une grande inquiétude chez les femmes. 
Dès qu’on touche à ce sujet, certaines ont le sentiment 
qu’on menace l’accès au droit. J’ai donc décidé de 
renoncer à cette mesure anxiogène, et je l’ai fait d’au-
tant plus tranquillement que ma situation n’a plus rien 
à voir avec ce qu’elle était en 2011-2012. Aujourd’hui, je 
suis complètement libre de mon projet présidentiel. A 
fortiori depuis qu’un sondage effectué en plein milieu 
du débat Florian-Marion atteste que 75 % des sympa-
thisants du FN sont d’accord pour rembourser l’IVG.

Autrement dit, 25 % ne le sont pas… mais au-
delà des opposants à l’IVG, une grande partie 
de votre électorat traditionnel appartient à 
la sensibilité « Manif pour tous ». Comment 
garder à la fois l’électorat « social » séduit 
par Philippot et l’électorat « sociétal » qui 
préfère plutôt Marion ? 
Une partie de cet électorat est allé voter massivement 
pour Fillon, c’est-à-dire pour quelqu’un qui veut main-
tenir le mariage homosexuel et l’adoption simple. C’est 
très cohérent ! Sur le fond, j’ai toujours eu la même posi-
tion et je n’en bougerai pas : le mariage homosexuel est 
une réclamation d’une minorité et l’immense majorité 
des homosexuels attendaient une amélioration du Pacs. 
J’installerai donc une amélioration du Pacs.

En abrogeant la loi Taubira ?
Je substituerai le concept d’« union civile » à celui de 
mariage, ce qui réglera de fait toutes les problématiques 
d’adoption. Cela étant, est-ce le moment de s’écharper 
sur le remboursement de l’avortement, quand nous 
pleurons 300 victimes des attentats islamistes, que nous 
devons faire face à une immigration qui submerge le 
pays, que l’économie part en quenouille ? 

C’est Marion Maréchal-Le Pen qui avait mis 
le sujet sur le tapis… et c’est aussi elle qui 
défend l’idée d’une « liste blanche » de  
députés LR « FN-compatibles » qu’il faudrait 
aider aux législatives. Qu’en pensez-vous ? 
Je pense que l’union des droites est un fantasme réduc-
teur ! J’ai 48 ans et ça fait quarante ans que j’en entends 
parler. Le problème des gens qui défendent cette idée, 
c’est que la droite refuse de s’allier avec nous. Or, même 
sous les socialistes, il faut être deux pour se marier ! La 
seule question que je pose est  : qui peut rejoindre les 

grandes lignes de mon projet ? Qu’on vienne de gauche 
ou de droite, je m’en moque complètement. J’ajoute que 
cette proposition de « liste blanche » va à l’encontre de 
notre jurisprudence. Cela devrait donc être débattu et 
tranché par le bureau politique.

Des élus FN disent avoir été exclus pour 
s’être montrés au rassemblement de Béziers. 
Est-ce exact et cela signifie-t-il que vous 
entendez faire taire toute dissidence ? 
Cela est totalement faux. Certains aiment jouer les 
victimes de « purges » alors que seules leurs carences 
justifient leur remplacement. D’ailleurs, je vous rappelle 
que Louis Aliot est allé à Béziers…

Quoi qu’il en soit, une stratégie d’alliance à 
droite, telle que la préconise Ménard, vous 
permettrait peut-être de crever le plafond de 
verre électoral qui vous prive souvent de la 
victoire finale. Culminant à plus de 40 % au 
premier tour des régionales, vous avez été 
finalement victime du front républicain.
Nous avons atteint un tel niveau électoral que le 
retrait d’un de nos candidats aux législatives serait 
un sacrifice considérable et une mauvaise manière 
faite à nos électeurs qui nous font confiance. Un non-
maintien est ponctuellement envisageable quand on 
arrive troisième, pas quand on est en première ou en 
deuxième position comme ce sera le cas dans l’im-
mense majorité des circonscriptions. J’y vois un peu 
un débat de pessimistes à qui je dis de ne pas avoir 
peur de la victoire, Cette présidentielle est, en effet, 
différente des autres, car les idées que je porte sont 
devenues majoritaires. 

François Fillon revendique aussi une victoire 
idéologique… 
Toute sa vie, Fillon s’est caché derrière quelqu’un. Être 
premier réclame des qualités dont ne dispose pas forcé-
ment un deuxième. Si Sarkozy avait gagné la primaire, 
on aurait déjà eu cinq meetings, 18 polémiques, et 
l’intégralité des médias interviewerait toute la classe 
politique pour demander ce qu’on pense de sa dernière 
proposition. Depuis sa victoire, Fillon est tombé dans 
un trou, il est congelé, il ne bouge plus, il s’est tellement 
balladurisé qu’il dit  : «  Je m’expliquerai dans douze 
jours. » On n’a jamais vu ça !

Vous avez vous-même décidé à un moment 
donné de prendre de la distance avec les 
médias et leur rythme effréné. 
Ça n’a rien à voir  ! Chez Fillon, il ne s’agit pas de  
stratégie mais de blocage psychologique. Il vient de 
gagner la primaire, il devrait être dans un début de 
campagne en fanfare ! 

Mais de votre côté, vous n’avez toujours pas 
publié votre programme pour 2017 ! 
Ce ne sont pas les primaires des uns et des autres 

« Autrefois, on m’appelait
 "la gauchiste du FN" ! »
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qui me dicteront mon calendrier  ! Pour entendre le 
programme, les Français doivent être en situation de 
l’écouter, et ils ne le sont pas encore. Début février, je 
lance mes assises présidentielles à Lyon, et le projet 
sera rendu public juste avant. Je le détaillerai ensuite, 
domaine par domaine, tout au long de la campagne.

Vous affirmez vouloir un État stratège. Mais 
on a souvent l’impression que vous voulez 
plutôt un État jacobin, très centralisé et se 
mêlant de tout. 
Je pars d’un constat clair : l’État a été démissionnaire. 
Et je crois que la loi du marché n’est pas un concept 
magique capable de réguler l’intégralité des équi-
libres d’une société. A contrario, je porte le projet 
d’un État stratège, fort et protecteur, capable de 
prendre en main notre destin commun et dont le rôle 
est de réguler une économie libre à l’intérieur de nos 
frontières afin de limiter les effets dévastateurs de la 
mondialisation sauvage. Et ce, alors que certains de 
mes adversaires prônent la disparition progressive de 
l’État, ou en tout cas sa contraction au maximum, 
au motif que financièrement nous ne pourrions plus 
nous le permettre. 

Fillon ne dit pas qu’il ne veut pas d’État, mais 
qu’il ne veut pas d’un État qui pèse 56 % de la 
richesse nationale, parce que cela crée struc-
turellement de la dette dont le paiement 
rétrécit le champ de manœuvre du  
gouvernement… 
Parole de spécialiste  : François Fillon a accumulé 600 
milliards de dette en cinq ans quand il était Premier 
ministre ! Je ne suis pas d’accord avec son analyse de petit 
comptable qui consiste à réfléchir l’État en termes de 
lignes budgétaires. Le problème aujourd’hui, c’est qu’on 
ne cesse d’augmenter les prélèvements obligatoires – et 
encore une fois, Fillon est un spécialiste, avec 35 milliards  
d’augmentation de taxes et d’impôts en cinq ans –, mais 
qu’en même temps, les services publics se dégradent de 
plus en plus. Si, en contrepartie de ce très haut niveau 
d’impôts, les Français bénéficiaient d’une école, d’une 
sécurité, d’une justice, de services de santé et d’une 
Sécurité sociale de très bon niveau, personne ne râle-
rait ! Mais Fillon se contente de nous dire : « On a très 
mal géré tout ça, on a dépensé n’importe comment, donc 
maintenant, on va radicalement réduire l’État. » En cela, 
il prive les Français d’une protection qui fait partie de 
leur héritage. 

Marion Maréchal-Le Pen à la Manif pour Tous, Paris, 16 octobre 2016.

→
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Certes, mais que proposez-vous pour sauver 
l’État providence, mal en point ?
Au lieu de ne plus offrir aucun service public, j’entends le 
garantir aux Français plutôt qu’aux fraudeurs ou à ceux 
qui entrent et séjournent illégalement sur le territoire 
français. Et puis il n’y aura plus rien pour une Union 
européenne qui utilise les sommes considérables que 
nous lui versons chaque année pour nous contraindre. 

On reviendra sur les immigrés illégaux – et 
sur leurs enfants. Mais parlons Europe : l’idée 
qu’il faut prendre ses distances avec l’UE, 
voire en sortir, est l’un des piliers de votre 
projet. Pourquoi, en ce cas, soumettre la 
question à un référendum ? 
Parce que, comme David Cameron, j’utiliserai ce réfé-
rendum comme un moyen de pression pour négocier. Si 
j’obtiens le retour en France des grandes souverainetés 
incontournables, je dirai aux Français : dans ces condi-
tions, on peut rester dans cette nouvelle Europe.

Et si, comme Cameron, vous gagnez la négo-
ciation et perdez le référendum ? 
Cameron avait obtenu quelques aménagements déri-
soires, rien de plus. Pour ma part, je suis beaucoup 
plus optimiste que vous  : je gagnerai ma négociation 

avec l’Union européenne, parce que les choses bougent 
considérablement et que l’UE n’aura bientôt plus les 
moyens de prolonger cette fuite en avant consistant à 
expliquer que si ça ne marche pas, c’est qu’il faut plus 
d’Europe. 

Si les marges de manœuvre du gouverne-
ment sont limitées, ce n’est pas uniquement 
du fait de Bruxelles, mais à cause de ce qu’on 
appelle le gouvernement des juges.  
Comptez-vous outrepasser les décisions du 
Conseil d’État et du Conseil constitutionnel 
pour durcir la législation sur l’immigration ? 
Je compte faire adopter une réforme de la Constitution 
pour régler les éventuels blocages constitutionnels. Je 
vous rappelle que la priorité nationale a été interdite 
par une modification constitutionnelle intégrée par  
François Mitterrand. Ce qui a été fait dans un sens peut 
être défait dans l’autre. Pour autant, l’enjeu actuel est 
moins de voter de nouvelles lois que de faire appliquer 
celles qui existent déjà. On a créé les conditions de notre 
propre impuissance. 

Peut-être, mais l’exercice de la puissance 
requiert aussi de la délicatesse. Vous voulez 
refuser l’accès à l’école gratuite aux enfants 

Lattaquié, septembre 2013. « Les Syriens attendent que Bachar
el-Assad gagne cette guerre contre les fondamentalistes islamistes. » 
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d’immigrés clandestins. C’est les pénaliser 
pour une faute qu’ils n’ont pas commise, 
mais au-delà de cet argument moral, cela 
revient à créer un gros problème pour le 
futur, car vous ne les expulserez pas tous et 
le résultat, c’est que vous aurez dans quinze 
ans à gérer des sauvageons décérébrés. 
Vous oubliez juste le fait que la scolarisation obliga-
toire des enfants rend les parents « inexpulsables ». On 
crée donc une catégorie de gens à la fois irréguliers et  
inexpulsables ! Je vais faire supprimer de la loi la possi-
bilité de régularisation des clandestins. Le clandestin 
sera obligé de rentrer dans son pays d’origine pour 
demander un titre de séjour légal s’il veut un jour 
pouvoir venir en France.

D’accord, mais qu’allez-vous faire du million 
de clandestins qui vivent aujourd’hui en 
France ? Voulez-vous vraiment laisser se 
créer une société parallèle dont les membres 
ne seront ni soignés ni scolarisés ? 
Je veux mettre en œuvre une politique dissuasive 
d’immigration. Si les clandestins restent en France, 
c’est parce que, tout en étant clandestins, ils profitent 
d’avantages qu’ils ne trouveraient pas ailleurs. Aussi, 
je donnerai un signal extrêmement clair : finis l’Aide 
médicale d’État, la scolarisation gratuite, les logements 
d’urgence, les aides sociales diverses et variées… Cela 
ne veut pas dire qu’on va aller arracher à leurs classes 
les enfants déjà scolarisés, mais au bout d’un certain 
délai, leur scolarisation sera payante ainsi que l’accès 
aux soins des clandestins. L’essentiel est que le signal 
soit donné  : la France n’est plus une terre d’accueil 
pour la clandestinité. Lorsqu’on aura mis en place 
cette politique dissuasive d’immigration, beaucoup 
de gens repartiront d’eux-mêmes. 

Mais vous voulez aussi faire payer les immi-
grés en situation régulière qui, eux, payent 
des impôts en France. Pourquoi n’auraient-ils 
pas droit à l’école gratuite et à la santé dans 
les mêmes conditions que les autres contri-
buables ? 
Depuis 2012, les expatriés français payent la scolarisa-
tion de leurs enfants français dans les écoles françaises, 
sans que cela ne scandalise personne… L’école publique 
est le patrimoine des Français et cela leur coûte une 
fortune. Dès lors que des immigrés étrangers légaux 
viennent en France, je veux mettre en place un délai 
de carence. Pendant un ou deux ans, la scolarisation, 
les soins et l’accès aux services publics seront payants. 

Au-delà de ce délai de carence, l’étranger qui travaille 
depuis deux ans en France aura accès tout à fait norma-
lement à la gratuité des soins, puisqu’il aura cotisé 
depuis deux ans. 

Passons à la politique étrangère. Les récents 
développements de la situation en Syrie 
posent des questions d’ordre moral : peut-on 
tout faire pour gagner une guerre ? 
Vous me demandez si la guerre, c’est horrible ? Évidem-
ment. Cependant, on ne peut pas faire l’économie d’une 
analyse géopolitique. Nous refusons de nous soumettre 
à la désinformation déversée massivement dans les pays 
occidentaux pour nous faire croire qu’il y a d’un côté 
le sanguinaire Bachar el-Assad et de l’autre les gentils 
rebelles démocrates. Les « gentils rebelles  » que BFM 
interviewe avec zèle sont en réalité des djihadistes de la 
pire espèce ! 

Ce qui ne donne pas le droit de les tuer 
quand ils ne portent pas les armes. De plus, 
en matière de désinformation, les Russes ne 
sont pas non plus des enfants de chœur… 
Mais ils portent les armes ! Dont ils se servent contre 
la population civile ! Que s’est-il passé à Alep ? Alep-
Est était entre les mains des fondamentalistes isla-
mistes, et tous les civils qui ont pu fuir à Alep-Ouest 
l’ont fait. Les autres sont devenus otages des fonda-
mentalistes islamistes. D’ailleurs, la situation est 
exactement la même à Mossoul ! C’est la raison pour 
laquelle les Occidentaux ne savent pas comment s’y 
prendre pour reprendre cette ville irakienne à l’État 
islamique.

C’est précisément parce que la coalition occi-
dentale ne s’autorise pas tout, contrairement 
aux Russes… Nous ne vous demandons 
pas si la guerre est horrible, mais si tous les 
moyens sont bons pour la gagner. 
En tout cas, au rythme où ils vont, les Américains 
en ont pour des années. Les Russes, pour leur part, 
considèrent que l’intérêt de la Russie, c’est l’éra-
dication des fondamentalistes islamistes, et ils s’y 
emploient avec des méthodes extrêmement brutales, 
parce qu’ils ont toujours fonctionné ainsi. Dans 
le concert des nations, tout le monde reproche à la 
Russie de faire le sale boulot mais personne n’apporte 
la moindre piste crédible pour pouvoir libérer la Syrie 
de l’emprise des fondamentalistes islamistes. Écou-
tez les Syriens, et vous verrez que ce qu’ils attendent, 
c’est que Bachar el-Assad gagne cette guerre contre 
les fondamentalistes islamistes. Jusqu’ici, l’Occi-
dent a fait tout le contraire. On a renforcé les fonda-
mentalistes islamistes parce qu’on a fait le choix de 
combattre Bachar el-Assad. On les a armés, on les 
a soutenus, on leur a apporté une aide logistique, et 
aujourd’hui on vient dire que Bachar el-Assad est 
un monstre sanguinaire parce qu’il a remporté la 
bataille d’Alep.

« L’intérêt de la France réside
dans le maintien de Bachar
el-Assad. »

→
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D’abord, il y a aussi des Syriens qui sont 
contre le régime, sinon il n’y aurait pas de 
guerre. Par ailleurs, un homme qui utilise 
à plusieurs reprises des armes chimiques 
contre son propre peuple est un monstre 
sanguinaire, on peut le dire ! 
Croyez ce que vous voulez, mais en l’occurrence, sur 
l’affaire des armes chimiques, vous pourriez tirer 
quelques leçons de prudence des manipulations améri-
caines sur les armes de destruction massive pendant la 
guerre d’Irak… 

Il n’y a pas de doute sur le fait que Saddam 
Hussein ait gazé les Kurdes.
Je ne prétends pas le contraire. En l’occurrence, les 
fondamentalistes islamiques aussi utilisent des armes 
chimiques en Syrie. En politique étrangère, la question 
que je pose est toujours la suivante : quel est l’intérêt de 
la France ? L’intérêt de la France réside dans le maintien 
de Bachar el-Assad de façon à négocier une éventuelle 
ouverture de son gouvernement à l’opposition non isla-
miste, si tant est qu’elle existe.

La présence des fondamentalistes n’est peut-
être pas la cause mais la conséquence des 
choix faits par Assad. Le dictateur syrien a 
opté pour la stratégie algérienne : pourrir la 
situation pour que le peuple préfère en fin de 
compte le moindre mal qu’il incarne … 
On nous a dit exactement la même chose pour la Libye. 
On prétendait qu’à Benghazi, des foules rassemblées 
spontanément souhaitaient le départ de Kadhafi. En 
réalité, Benghazi était un nid de vipères de fondamen-
talistes islamistes. Et si le combat avait été mené immé-
diatement, il n’y aurait pas eu ce chaos en Libye, chaos 
qui perdure au demeurant, car ce qui se passe là-bas est 
épouvantable.

Ne tombez-vous pas, notamment par votre 
soutien à Poutine, dans le piège de l’anti- 
politiquement correct mécanique ? 
Je suis lucide et pragmatique sur Vladimir Poutine. 
Rappelons-nous que l’URSS a vécu soixante-dix ans 
de communisme puis dix ans de règne des voleurs et 
des oligarques. Voilà ce que Poutine a récupéré  ! Par 
ailleurs, je ne suis pas là pour être présidente du monde 
mais présidente de la France, et c’est déjà une sacrée 
mission  ! Poutine, dirigeant de cette grande nation 
qu’est la Russie, porte-t-il atteinte aux intérêts de la 
France ? La réponse est non. C’est aussi simple que ça. Je 
ne fais pas de la politique en fonction de considérations 
morales. Et si c’était le cas, on ne comprendrait pas la 
complaisance avec laquelle on traite la Turquie, le Qatar 
ou l’Arabie saoudite.

Si vous êtes élue présidente, vous aurez un 
siège permanent au Conseil de sécurité de 
l’ONU et vous ne pourrez pas répondre : « Je 
suis juste présidente de la France ! »

Si, parce que je détermine ma politique en fonction des 
intérêts de mon pays, c’est d’ailleurs ce que fait Angela 
Merkel en toutes circonstances. Ainsi, je me réjouis de 
l’élection de Donald Trump parce que je pense que c’est 
bon pour la France, en tout cas meilleur que ne l’aurait 
été une victoire d’Hillary Clinton.

Pourquoi ?
Trump s’oppose au traité transatlantique, c’est bon 
pour la France. Il veut arrêter la politique d’ingérence 
systématique des Américains qui a déstabilisé le monde 
et probablement provoqué ces gigantesques flux de 
migrants qui arrivent en Europe. Donc, c’est bon pour 
la France. Trump soutient la régulation de la mondia-
lisation sauvage et de la loi totalitaire du commerce, 
c’est donc quelqu’un avec lequel on peut discuter de 
nouvelles règles : c’est bon pour la France. Va-t-il tenir 
ses promesses ? Je n’en sais strictement rien…

Selon la CIA, il semblerait que la Russie se 
soit engagée dans une stratégie de cyber-
guerre visant à faire gagner Trump… 
Si la CIA le dit… ils sont spécialistes en effet ! Ça fait 
une éternité que les Américains écoutent le monde 
entier en toute impunité y compris leurs « alliés » sans 
aucune réaction de notre part.

Vous avez des éléments pour étayer cette 
affirmation ? De toute façon, on peut  
critiquer sur deux fronts, non ? 
Mais c’est ce que je fais ! Je suis extrêmement attachée 
au fait que personne ne commette la moindre ingérence 
dans mon pays. Je veux que la France soit un pays libre. 
Mais aujourd’hui, ce qui frappe les grandes entreprises 
françaises, ce ne sont pas les cyberattaques des Russes 
mais l’extraterritorialité du droit américain.

S’il y a un mal qui ronge notre pays en  
profondeur, c’est bien l’islamisme. Beaucoup 
de jeunes Français vivent dans une contre-
société musulmane qui s’est créée en France. 
Comment peut-on sortir de ce séparatisme ? 
Tous ceux qui sont aujourd’hui candidats à la prési-
dentielle ont été au pouvoir et n’ont strictement rien 
fait, sinon créer un site internet, un numéro vert et 
trois clips pour expliquer que se radicaliser ce n’est pas 
bien ! Je mettrai en place une politique de totale fermeté 
basée sur un principe : combattre l’idéologie islamiste 
dans toutes ses dimensions et partout où elle se répand. 
D’abord, sur le plan international, deuxièmement, 
sur le plan de la souveraineté, avec la maîtrise de nos 
frontières, un service de renseignements indépendant. 
Agissons aussi au niveau de l’école, et enfin mettons fin 
au financement des mosquées par les pays étrangers. La 
France n’a pas à être le terrain de jeu des luttes d’in-
fluence entre les différentes formes d’islam.

Concrètement, comment rendre à la Répu-
blique des quartiers entiers rongés par le 
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communautarisme  
islamiste ? 
Utilisons l’article du Code pénal 
sur « l’intelligence avec l’ennemi » ! 
Ce texte s’applique entre autres aux 
organisations étrangères ennemies 
de la France mais on n’en a jamais 
dressé la liste. Je compte bien établir 
cette liste incluant les Frères musul-
mans, le Front Al-Nosra et toutes 
les autres. Dans cette perspec-
tive, nous dresserons un audit de 
toutes les structures – culturelles, 
cultuelles, sportives, associatives – 
qui dépendent de ces organisations. 
On ne cesse de me le dire  : tout le 
monde sait que dans telle ou telle 
ville, l’association sportive de foot 
ou le centre culturel est tenu par les 
Frères musulmans ou par d’autres 
groupes salafistes.

Mais la « contre-société 
musulmane » ne s’appuie 
pas uniquement sur des 
structures identifiables. 
Comment, par exemple, libé-
rer les femmes des quartiers 
de la pression insidieuse de 
leurs frères, pères et voi-
sins ? 
La première des choses, c’est de rétablir la République. 
Mais l’État ne peut pas tout, aussi faut-il s’appuyer sur 
les réflexes les plus sains de la société. Pour lutter contre 
un totalitarisme aussi diffus et vicieux que celui qui a 
pris le pouvoir dans un certain nombre de quartiers, le 
message de l’État et la réprobation sociale doivent être 
raccord. Dans l’affaire du burkini, c’est la réprobation 
de la collectivité qui a encouragé les maires à édicter 
des interdictions. 

Interdictions invalidées par le Conseil 
d’État…
C’est pourquoi il faut changer la loi si c’est nécessaire ! 
Cependant, on ne peut pas mettre un policier derrière 
tout le monde, aussi chaque citoyen doit-il se sentir en 
charge de la lutte contre l’islamisme. Déjà, la pression 
populaire oblige les élus locaux à agir. 

Vous demandez un autre effort à la société : 
renoncer aux signes religieux, kippa  
comprise, dans l’espace public… 
Oui. Pour les chrétiens ce n’est pas vraiment un 
problème : ils vivent très bien la laïcité parce qu’ils l’ont 
inventée et ils n’ont pas de signes religieux ostensibles. 
Cela concerne les juifs, et c’est un sacrifice que je leur 
demande pour lutter contre les signes ostensibles qui 
servent de support aux revendications religieuses des 
fondamentalistes islamistes.

Même à l’université ? Peut-on dans une  
société ouverte, et qui tient à le rester, inter-
dire à des adultes d’afficher leurs croyances ? 
Ma réponse est oui  ! La laïcité s’applique à tout le 
monde : les enfants, les jeunes, les vieux… Ma concep-
tion de la laïcité n’est pas laïcarde, à la différence de 
certains, je ne lutte pas contre l’islam, ni aucune autre 
croyance, mais elle est rigoriste. Je veux donc géné-
raliser à l’intégralité de la sphère publique le champ 
d’application de la loi interdisant les signes religieux à 
l’école pour éradiquer l’islam politique. 

Une dernière question, politico-personnelle : 
parlez-vous à votre père ? 
Non. 

Cela ne risque-t-il pas de vous aliéner une 
partie des militants et des électeurs qui lui 
restent fidèles ?
Chacun est libre de ses choix mais la France et son sort 
futur devraient faire réfléchir les patriotes sincères.

Craignez-vous qu’il essaie de saboter votre 
campagne par des provocations ? 
Il essaiera sûrement mais ça ne marche plus. Il dit 
des choses plus horribles les unes que les autres, et si 
certains journalistes lui tendent encore le micro, les 
Français, eux, ont tourné la page. •

Donald Trump, décembre 2016. « L’élection de Donald Trump,
c’est bon pour la France. »



L’Émancipation à la Réunion, Alphonse Garreau, 1849. Emblématique
 de la construction iconographique républicaine, ce tableau donne à
 voir une représentation héroïsée de la déclaration publique du décret 
d’abolition de l’esclavage par Sarda-Garriga, commissaire général de 
la République à la Réunion.
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ne et indivisible.  » Comme les maillons 
d’une chaîne. Comme la promesse d’un 
roc qu’une femme avait choisi d’étudier. 
C’est au moins ce qu’espérait Virginie 
Chaillou-Atrous  ; écrire l’histoire d’une 
France détachée du continent. Spécialiste 
de l’engagisme, forme de salariat contraint 
imposé à des travailleurs immigrés, qui s’est 

substitué à l’esclavage à la Réunion à partir de 1848, 
l’enseignante française est nommée en 2015 maître de 
conférence à l’université de l’île. Très loin de se douter 
qu’un an et demi plus tard… elle n’y aura toujours 
pas mis les pieds. La jeune femme y est persona non 
grata. Son premier crime : venir de Nantes, champion  
français des ports négriers.
 
Tout commence en juillet 2014 : Sudel Fuma, la figure 
locale ès histoire de l’esclavage, décède en mer dans 
des conditions fumeuses. Son poste est libre, il faut un 
remplaçant. Comme il se doit, le processus de recrute-
ment est lancé. Et la fiche de poste publiée : « Histoire 
de l’esclavage et de l’engagisme dans les colonies du 
sud-ouest de l’océan Indien au xixe siècle. » « Le sujet 
de ma thèse ! » s’emballe la grande brune de 37 ans qui, 
bien sûr, s’empresse de postuler. À raison : après entre-
tiens et concours, son nom pointe en haut du classe-

ment. Mais patatras  : Prosper Eve, le président du 
comité de recrutement, refuse ce choix. « Avec la mort 
de son ami, il devient le seul spécialiste créole sur place, 
nous fait remarquer Virginie. Lui ne veut personne à ce 
poste et n’a pas réussi à placer son candidat. » Insatis-
fait, Prosper Eve fait donc capoter le concours…
 
Et le temps passe : un mois… six mois… un an ! Début 
2016, le poste est finalement re-proposé. Mais là, bis 
repetita  : Virginie re-postule  ; Prosper Eve sonne 
son glas. Entouré de trois de ses collègues, l’influent 
professeur, qui n’est plus responsable du recrutement, 
décide de snober le comité. Au motif que des candi-
dats réunionnais auraient été écartés de la liste des  
postulants. Un candidat réunionnais, il y en a pour-
tant bien un : Albert Jauze, 59 ans, agrégé à l’ancien-
neté. Le vote finit par avoir lieu, Virginie l’emporte 
encore. Mais Albert Jauze finit second. Et ça, le Crefom 
ne l’accepte pas.
 
Le Crefom, créé en 2014, c’est le Conseil représen-
tatif des Français de l’Outre-mer. Une asso’ régio-
naliste qui ne s’assume pas, qui parle «  valeurs 
du vivre-ensemble  » quand elle pense «  d’abord les 
nôtres ». Son « bureau » regroupe deux sénateurs, une 
députée, plusieurs acteurs et… une ministre  : son 
ancienne vice-présidente, Ericka Bareigts, est chargée 
des Outre-mer depuis qu’elle a coulé, en moins de six 
mois, son secrétariat d’État – REP « l’Égalité réelle ». 
Un parterre très républicain convoqué par Prosper 
Eve pour dénoncer… «  le recrutement d’une candi-
date originaire de Nantes  ». La décision n’est pas 
encore officialisée que le mot d’ordre est passé : il faut 
chasser « la Nantaise ». 

En bon mouvement politique, le Crefom, d’abord, 
n’attaque pas frontalement : il se défend de tout « loca-
lisme », dénonce un simple vice de procédure. Mais, 
le lendemain de la commémoration de l’abolition de 
l’esclavage, il fustige, dans une lettre, « cette nomina-
tion » qui serait « perçue comme une véritable insulte 
à la mémoire de l’historien disparu ». Voire pire pour 
son délégué régional  : comme «  une provocation à 
l’adresse de la population locale ».

 TRAITE NÉGRIÈRE
 L’HISTOIRE ENCHAÎNÉE

 Par Kevin Erkeletyan

«U

Il y a douze ans, Olivier Pétré-
 Grenouilleau, spécialiste des traites
 négrières, était victime d’une
 campagne orchestrée par des lobbies
 identitaires afro-antillais. Son crime ?
 Avoir présenté l’esclavage dans sa
 complexité, plutôt que rabâcher les
 récits victimaires unilatéraux. Un cas
 similaire frappe désormais l’université
 de la Réunion dont on aimerait délivrer
Virginie Chaillou-Atrous. Enquête.

→
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La population locale ? Au moins sa fraction identitaire. 
Grâce à elle, les choses deviennent plus claires : « Nous 
ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour empêcher 
que ce soit un autre candidat qu’un Réunionnais qui ait 
ce poste. Nous empêcherons cette personne qui n’est pas 
réunionnaise d’enseigner. » C’est Ghislaine Bessière – de 
l’association Rasine Kaf dont le but assumé est de « reva-
loriser la place des Kaf dans la société réunionnaise » – 
qui s’étouffe de la sorte. Les « Kaf » ? En gros les Noirs, 
les descendants d’Africains. « Comment des intellectuels 
n’ont-ils pas vu l’outrage, le crachat à la figure [qu’est 
la nomination d’une métropolitaine]  ?  » embraye un 
autre militant, le journaliste Vincent Fontano. « Et ce 
n’est pas de n’importe quelle ville, mais de Nantes, port 
négrier, que l’on veut écrire l’histoire de l’esclavage à la 
Réunion », martèle cet habitué du Crefom. 

C’est fort de « Kaf ». Mais ça manque de poésie. Alors 
Prosper Eve – encore lui – se fend d’une tribune et 
dégaine ses plus beaux vers. Jugez plutôt  : «  Peuple 
réunionnais/ méfiez-vous comme de la peste/ de ceux 
qui vous jettent au visage/ avec un brin de suffisance :/ 
“Qui est Réunionnais ?” / Vous êtes là en face d’experts 
qui ont érigé le mensonge en vertu […] Pour eux,/ vous 
n’êtes rien […]/ comme ils avancent drapés dans le 
manteau de Marianne/ bonnet phrygien sur le crâne 
[…] ils veulent vous faire admettre […] qu’ils sont à 
la Réunion chez eux/ que cette île est à eux/ qu’ils ont 
des droits/ qu’ils ont tous les droits. » Et de conclure en 
prof d’histoire : « L’Histoire ne se renouvelle pas./ Elle 
se décline sur le même tempo,/ Pour les colonialistes 
d’hier/ Et les néocolonialistes d’aujourd’hui. » 

Boum. L’équation devient toute simple  : Français 
métropolitain = néocolonialiste. Ça, c’est pas de chance 
pour Virginie. D’autant que ces vers sont relayés 
par… les réseaux sociaux du Crefom. Qui, à l’époque, 
est dirigé par un homme, Patrick Karam, proche 
soutien du «  Républicain  » Sarkozy. Patrick Karam, 
homme de cabale. En 2005, lors de l’affaire Pétré- 
Grenouilleau, c’est déjà lui qui monte au créneau : porté 
par un mouvement similaire, le Collectifdom, ce défen-
seur des droits de l’homme s’insurge et porte plainte 
contre «  les insoutenables propos révisionnistes  » de 
l’historien, coupable de ne pas voir «  des génocides  » 
dans « les traites négrières ». Un « vrai problème » pour 
Christiane Taubira  : l’affaire prend un tour national. 
Avide de reconnaissance, le tout jeune Collectifdom 
réclame la tête du parjure. 

Prosper Eve a raison : l’histoire « se décline sur le même 
tempo ». Pour évincer Virginie, Patrick Karam rejoue 
la même scène. Le conseiller régional d’Île-de-France, 
qui n’a pas souhaité nous répondre, écrit d’abord 
au ministère. «  Autonomie des universités  », répond 
ce dernier. En retour, une pétition, signée par 1 300 
personnes, est lancée par six universitaires – dont 
un Réunionnais – pour défendre Virginie et « que le 
mérite prime sur l’origine ». Frustrés, Patrick Karam et 
sa cour saisissent alors le tribunal administratif qui, 
sensible à un vice de forme, suspend la nomination de 
l’ex-future maître de conférence. 

Depuis, le Crefom, toujours plus influent localement, 
s’est reconverti en fixeur-entremetteur pour le Pôle 
emploi de là-bas. Fin septembre, un cas semblable s’est 
présenté sur l’île. Marylène Hoarau, Réunionnaise de 
la Réunion, est évincée de son poste de directrice du 
parc national. Sans attendre le nom de son successeur, 
Patrick Karam se mobilise, écrit une lettre et l’envoie 
illico sur le bureau de la ministre. Le Crefom craint 
« un recrutement inadéquat ». Plainte entendue : pour 
remplacer la Réunionnaise, un Réunionnais tient la 
corde. 

L’emploi des Réunionnais. Vaste propos, dont le 
Crefom a fait son cheval de campagne  : le sujet est 
sensible, donc porteur. Un emploi, à la Réunion, une 
personne sur quatre n’en a pas. Chez les moins de 
24 ans, plus d’un sur deux. Au total, plus de 150 000 
personnes sur une population de 840  000 habitants. 
Jusqu’au deuxième trimestre 2016, c’était le dépar-
tement de France le plus touché. Depuis quelques 
semaines, il est deuxième, derrière la voisine Mayotte. 

Alors bien sûr, voir des zoreilles (nom créole donné 
aux métropolitains de la Réunion) faire 10  000 km 
pour occuper un poste qu’on pourrait pourvoir à 
pied… Sans compter que lesdits zoreilles occupent 
souvent des postes à responsabilités – dans l’adminis- 
tration notamment – et bénéficient de la prime de 
«  vie chère  » accordée aux fonctionnaires. Une sur-
rémunération de 53 % par rapport à leurs homologues 
métropolitains, pour compenser la différence de coûts 
de la vie entre l’Hexagone et la Réunion. Une prime 
de vie chère quand les autres Réunionnais, eux, ont la 
vie chère sans la prime… La liaison est vite faite : les 
zoreilles sont vus par certains comme des mercenaires 
venus de loin pour s’en mettre plein les poches sur le 
dos des habitants locaux. 

À la Réunion, Virginie Chaillou-Atrous n’est pourtant 
pas une étrangère. Au début des années 2000, l’étu-
diante nantaise – qui est en fait vendéenne – se cherche 
un sujet d’étude. Elle rencontre le professeur Jacques 
Weber et se prend de passion pour l’engagisme. Direc-
tion la Réunion. « Partie pour y rester trois mois, j’y 
ai vécu pendant deux ans. » Ses recherches avancent 
et intéressent feu Sudel Fuma. Encouragée, elle décide 

Une responsable associative :
 « Nous empêcherons cette
personne qui n’est pas réunionnaise
 d’enseigner. 
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d’y consacrer sa thèse. Mais la jeune femme de 21 ans 
doit rentrer précipitamment  : sa demande de bourse 
lui a été refusée… 

«  Personne n’avait jamais travaillé sur mon sujet, les 
Indiens, l’engagisme à la Réunion. Et je me suis rendue 
compte que des “Africains”, pas seulement des “Indiens”, 
étaient aussi arrivés comme engagés à la Réunion, et 
non comme esclaves, explique Virginie. À partir de 
là, je me suis attirée les foudres de tout le monde. Des 
“Indiens” de la Réunion parce que dire qu’il y avait 
eu des engagés africains c’était les rabaisser, eux, au 
rang d’esclaves. Et des “Africains” parce que dire que 
certains de leurs ancêtres étaient arrivés par l’enga-
gisme, c’était minimiser la mémoire de l’esclavage.  » 
Tous les Réunionnais d’origine africaine ne seraient 
pas des descendants d’esclaves. L’histoire ne serait ni 
blanche ni noire. La thèse de Virginie remet en cause 
les fondements de la mémoire réunionnaise, le ciment 
de souffrance sur lequel repose, en partie, son unité. 
«  Je recevais des têtes de poulets coupées devant chez 
moi pour me jeter des sorts.  » Il faut croire que ça a 
marché  : «  Je me suis fait beaucoup d’ennemis. Mon 
dossier de bourse est passé en conseil scientifique et a 
été refusé par les élus locaux parce que, en substance, 
je n’étais pas réunionnaise. En quoi cela pouvait-il bien 
m’intéresser de travailler là-dessus  ? Ce n’étaient pas 
mes ancêtres… »

On lui sert le même reproche aujourd’hui. «  Nous 
disons à ceux qui prétendent venir nous apporter “leur 

savoir”, “leur excellence”, comme autrefois les esclava-
gistes prétendaient apporter aux esclaves, et l’huma-
nité, et la civilisation, que le principe de l’assimilation 
fonctionne sur le même schéma, à savoir qu’il faut “se 
conformer” à l’idéologie dominante appelée parfois 
républicaine, de la France hexagonale. […] Et si vous 
en faites les frais, madame, aujourd’hui, ce n’est pas 
seulement parce que vous êtes “nantaise” mais parce 
que vous représentez le symbole de ce que l’on ne veut 
plus à la Réunion : un(e) zoreille imbu(e) de son savoir et 
de ses compétences, qui se place du côté de l’Excellence 
et qui prétend apporter aux Réunionnais ce dont ils ont 
besoin sans qu’ils le sachent eux-mêmes. » La tribune 
est signée Lantant Pou Lanplwa Lokal, une flopée de 
groupes identitaires, d’où émergent Rasine Kaf et le 
Conseil représentatif des associations noires (CRAN) 
de France. Les deux mêmes qui, plus tôt dans l’année, 
dénonçaient carrément « un génocide culturel ».

L’histoire est faite par les vainqueurs. Plus rarement 
par les chaises vides. À l’université de la Réunion, 
l’une des moins bonnes du pays, le poste de « maître 
de conférence en histoire de l’esclavage  » est vacant 
depuis neuf cents jours. Après avoir sanctionné la 
forme, le tribunal administratif de la Réunion jugera 
bientôt le fond. 

Identitaire, sociale, économique, mémorielle…  
l’affaire de « la Nantaise » a tout du drame français. Le 
drame d’une République, « une et indivisible ». Comme 
les maillons d’une chaîne dont on veut se libérer. •

Graffiti sur un mur de Saint-Gilles, la Réunion.
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ROJAVA
LE MODÈLE SUISSE

Entretien avec Stéphane Breton, propos recueillis par Gil Mihaely

 Pour les Kurdes du Rojava, éliminer Daesh n’est qu’une
 étape. Ils veulent construire en Syrie un État-nation
 fédéral, démocratique et pluriconfessionnel. Du jamais
vu au Proche-Orient…
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Causeur. Vous venez de rentrer d’un long 
séjour au Kurdistan syrien. Qu’y avez-vous 
fait ? 
Stéphane Breton. J’y suis allé pour réaliser un film 
documentaire (intitulé Filles du feu) sur les femmes 
combattantes du Kurdistan syrien, région que l’on 
appelle Rojava (en kurde, cela veut dire « Ouest »). Ces 
femmes ont une vingtaine d’années, elles sont volon-
taires et s’engagent à vie, telles des nonnes. Elles ont 
renoncé à tout, comme les hommes, également engagés 
à vie dans les unités masculines. Au combat, hommes 
et femmes sont côte à côte. Ce qui signifie qu’il ne s’agit 
pas d’une milice, mais d’un peuple en armes. Tout cela 
est exceptionnel au Moyen-Orient, et je suis rentré 
ébloui.

C’est l’aspect sacrificiel qui vous émeut ? 
Les combattants ne sont pas payés et ne possèdent 
rien. D’ailleurs, ils appellent les islamistes les « merce-
naires ». Leur vie est rude et ils paient cher le sacrifice 
de leur jeunesse. Ce qui est frappant, c’est que malgré la 
nature de leur engagement, on remarque une absence 
totale d’exaltation et de fanatisme. Leur courage n’est 
pas une vertu personnelle, mais civique : c’est de l’abné-
gation. Ils ne sont pas là pour eux-mêmes, mais pour 
les leurs.

Sociologiquement, d’où viennent ces 
femmes ?
Ce sont surtout des paysannes, car c’est une société 
paysanne. Je pense à l’une d’elles, très déterminée, qui a 
été à l’école primaire à Alep. Comme elle était kurde, les 
professeurs syriens lui collaient des zéros tout le temps. 
À neuf ans, elle a voulu arrêter l’école. Aujourd’hui, elle 
est combattante. Beaucoup d’entre elles ont traversé 
les flammes de l’enfer. Malgré cela, ce ne sont pas des 
amazones.

Il n’y a pas de motivation religieuse chez 
eux ? 
Avant d’avoir été convertis à l’islam, les Kurdes étaient 
zoroastriens, parfois juifs ou chrétiens. Les combat-
tants appartiennent idéologiquement à la mouvance du 
PKK, même si politiquement ils en sont distincts. Ils 
sont laïcs et animés d’une certaine prévention à l’égard 
de la religion, car depuis un siècle les pays musulmans 
dans lesquels ils vivent leur dénient un État au prétexte 
qu’ils appartiennent à l’oumma. Cependant, si la reli-
gion musulmane est selon eux une des raisons de leur 
soumission, ils la respectent scrupuleusement, comme 
ils les respectent toutes.

C’est donc un mouvement de libération 
nationale ?
Oui, leur mouvement est politique autant qu’ethnique. 
Cela fait un siècle qu’ils aspirent à un État que les traités 
du lendemain de la Première Guerre mondiale leur ont 
promis (Sèvres en 1920), puis dénié (Lausanne en 1923).

Des combattantes kurdes des Unités de protection
 du peuple (YPJ), dans la province de Hassaké
 (nord-est de la Syrie), février 2015. →©
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Espèrent-ils créer un État-nation kurde au 
Rojava ? 
Leur projet politique – et ils sont les seuls en Syrie 
à en avoir un, puisque les autres sont plus ou moins 
islamistes – est de fonder une Syrie fédérale donnant 
un cadre adapté à une constellation de peuples et de 
religions qui ne peuvent pas s’exprimer aujourd’hui en 
tant que tels. Ils sont opposés à l’arabisation et à l’isla-
misation, et défendent l’idée que Syriaques, Assyriens, 
Yazidis, Druzes, Arméniens et Kurdes doivent avoir 
une place dans la nouvelle Syrie à côté des sunnites 
et des alaouites. C’est un projet de société démocra-
tique fondé sur l’égalité des hommes et des femmes, 
et la reconnaissance des particularités ethniques et 
confessionnelles. Ils ne cherchent pas à changer les 
frontières, mais à rééquilibrer ce qui se passe à l’inté-
rieur du pays. 

Le PKK est plutôt de sensibilité marxiste…
Certes, mais leur modèle politique, aujourd’hui, est le 
canton suisse : administration locale et économie libre. 
Je pense que l’on doit juger l’arbre à ses fruits. Or, au 
Rojava, on observe non seulement un projet politique, 
mais aussi une pratique politique. Ils organisent leur 
affaire et cela se passe plutôt bien. En ethnologue que je 

suis, j’ai vu la façon dont les hommes et les femmes se 
parlaient, j’ai vu la manière dont ils vivaient ensemble, 
j’ai vu des gens déterminés mais toujours calmes, se 
sacrifiant totalement à leur cause nationale. Un courage 
sans démesure ni haine, une force tranquille, voilà ce 
qui m’a frappé.

Quels rapports veulent-ils avoir avec les 
Kurdes d’Irak, d’Iran et surtout de Turquie ? 
Le Rojava sera-t-il l’embryon d’un État-nation 
de tous les Kurdes ? 
De tous les Kurdes, non. Il est vrai que quand les gens 
disent « Nous », ils pensent à la fois « Nous, les Kurdes 
de Syrie », et « Nous, les Kurdes en général ». Toutefois, 
il s’agit d’abord d’une question propre à la Syrie, car ils 
ont été très violemment agressés par les islamistes, à la 
suite de quoi ils ont voulu prendre leur destin en main, 
militairement et politiquement.

Ce n’est pas très clair… 
Mais si  ! Des Kurdes d’autres pays sont présents en 
Syrie, et s’il existe des divisions parfois violentes entre 
Kurdes – mais quelle nation nombreuse n’en connaît 
pas ? –, il y a aussi un fort sentiment d’appartenance 
nationale. Les Kurdes du nord de l’Irak, de la Syrie et 
de la Turquie parlent le même dialecte, le kourmandji. 
Ce sont les mêmes gens, il s’agit d’un seul peuple et 
d’une même langue. Cependant, rappelons-nous qu’a 
eu lieu en Irak le pogrom des Kurdes yazidis par les 
islamistes, en août 2014. Des milliers d’hommes 
ont été massacrés et des milliers de femmes violées, 
vendues au marché aux esclaves de Mossoul, puis 
dispersées dans tout le Moyen-Orient. Et ce sont les 
Kurdes de Syrie – et non pas d’Irak – qui sont venus à 
leur secours. Nul doute qu’un État-nation kurde serait 
un facteur d’unité et de stabilité, comme le montre 
bien l’histoire de la France, à qui il a fallu mille ans 
pour inventer l’État-nation, sur lequel elle a pu ensuite, 
et seulement ensuite, fonder la République.

Peut-être, mais de la Syrie à l’Irak, la région 
est jonchée de cadavres d’États-nations. Par-
tout les appartenances ethniques, religieuses 
et tribales ont pris le dessus. Est-ce que les 
sociétés kurdes, selon vous, sont capables 
aujourd’hui de dépasser les allégeances 
particulières et de se soumettre à un intérêt 
général incarné par une nation ?
Je suis persuadé que oui. Mais je voudrais revenir 
sur l’État-nation au Moyen-Orient, car il s’agit d’un 
mythe. Il n’y a jamais eu d’État-nation au Moyen-
Orient. Il n’y a jamais eu de « peuple » auquel on aurait 
demandé de s’autodéterminer. Des dépouilles territo-
riales nées de l’effondrement ottoman et délimitées 
d’un trait de plume ont été offertes à des dynasties 
tribales. Les minorités religieuses et ethniques ont été 
bafouées, considérées comme nulles et non avenues. 
L’impérialisme arabe s’est substitué à l’impéria-
lisme ottoman vaincu. Jusqu’à hier, par exemple, des 

Stéphane Breton.



31

centaines de milliers de Kurdes en Syrie n’avaient pas 
de carte d’identité, alors que ce peuple mésopotamien 
est là depuis des millénaires. À partir des années 1960, 
la République syrienne s’est appelée République arabe 
syrienne. Et nous ? disent les Kurdes. La constitution 
de 1973 stipule que le président de cette République 
doit être musulman. Ah bon  ? Les États créés à la 
suite du partage étaient viciés de l’intérieur. Ils repo-
saient sur la domination des uns par les autres. Ces 
États étaient des fictions, on le voit aujourd’hui. Les 
Kurdes, au contraire, ont un sentiment national très 
fort. Leur cohésion est une base solide pour un projet 
national qui pourrait déboucher sur l’autonomie dans 
un cadre fédéral. Ils y aspirent depuis plus d’un siècle 
et il semble qu’ils y arriveront. Et en plus, cela serait 
utile au monde.

Pourquoi ?
Le Moyen-Orient souffre de l’absence du fait politique. 
On n’y trouve que le pouvoir à l’état nu. La sphère 
politique est inconnue. Tout repose sur le panara-
bisme. On n’a jamais discuté de la chose commune. 
La plupart des rebelles syriens veulent simplement 
prendre la place. Maintenant que ceux qui ont un 
projet démocratique ont été effacés, renverser Bachar 
el-Assad est le seul horizon. Et après cela ? Rien. Voilà 
pourquoi l’Irak s’est délitée après la chute de Saddam. 
Un ami du Rojava fait le même rêve toutes les nuits 
depuis des années : il est traqué par la police secrète et 
ne parvient pas à lui échapper. Le « Régime » a régné 
par l’épée, ses adversaires veulent la lui prendre. Le 
politique n’est pas seulement réprimé, mais impen-
sable. En revanche, les Kurdes sont devenus un peuple 
politique.

Ceux d’Irak aussi ?
Moins que ceux de Turquie et de Syrie, semble-t-il. Ceux 
d’Irak représentent encore une nuance de nationa- 
lisme kurde de nature tribale et typiquement moyen-
orientale : clientélisme, corruption, inefficacité, illégi- 
timité démocratique. Ce n’est guère encourageant. 
Mais les Kurdes de Syrie sont différents. Ils proposent 
un principe d’organisation politique assez simple qui 
aurait l’avantage de donner des gages aux voisins et de 
leur servir de modèle, car il ne s’agit pas de démanteler 
les États existants. Mais il faut reconnaître qu’ils sont 
les seuls à défendre cette idée. Les États-Unis ne veulent 
pas de fédération  ; les Russes la souhaitent peut-être 
mais c’est le régime syrien qui la rejette  ; quant aux 

Turcs, ils craignent comme la peste que les Kurdes de 
Syrie arrivent à exister en tant que tels. Ils craignent 
pour l’avenir de la Turquie, dont l’unité repose sur de 
multiples génocides, récents et jamais reconnus : celui 
des Arméniens, des Grecs pontiques, des Assyriens.

Pourtant, l’AKP – qui recueille les suffrages 
d’une partie non négligeable des électeurs 
kurdes – et Erdogan ont mené une politique 
d’ouverture à l’égard des Kurdes de Turquie : 
télévision en kurde, apprentissage de la 
langue, manifestations publiques et négocia-
tions politiques avec le PKK.
Oui, à l’initiative de ce dernier. Il est certain qu’Erdogan 
a séduit beaucoup de Kurdes quand il est apparu. Les 
gens pensaient qu’il allait régler la question kurde, et 
beaucoup de Kurdes conservateurs ont rejoint l’AKP, 
le parti d’Erdogan, qui est arrivé au pouvoir grâce à 
eux. Mais lorsqu’en juin 2015 le parti social-démocrate 
dirigé par le Kurde Demirtas a fait plus de 10  % des 
voix et s’est retrouvé au Parlement, Erdogan a réalisé 
que sa domination de l’électorat conservateur kurde 
était menacée. Il a alors rompu les négociations avec 
les nationalistes et déclenché une répression d’une rare 
violence, détruisant les villes, jetant tout le monde en 
prison. C’est Guernica ! 

Il suffit de regarder une carte pour comprendre que, 
pour Erdogan, avec le conflit syrien à ses frontières, 
c’est l’unité de la Turquie qui est menacée. 

Il n’en est pas moins vrai que son obsession à l’égard 
de la Syrie confine à l’hystérie. Si on a toujours su qu’il 
soutenait en sous-main les islamistes, on voit claire-
ment aujourd’hui que son principal ennemi n’est pas 
du tout l’État islamique, mais le nationalisme kurde. 
Et il voudrait aller à Mossoul  ! À Raqqa  ! Il ne faut 
pas oublier que – même si cela reste de l’ordre des 
discours à usage interne – le président turc ne cesse 
de rappeler qu’Alep et Mossoul faisaient autrefois 
partie de l’Empire ottoman, que la Turquie a donc un 
droit de regard sur l’avenir des Turkmènes, qu’elle est 
le protecteur naturel des Arabes. Enfin, s’il demande 
avec insistance à l’Europe de lever les visas pour les 
Turcs, c’est pour encourager l’exode des Kurdes, qu’il 
souhaite remplacer par des réfugiés syriens sunnites ! 
Alors peut-être a-t-il plutôt raison de se réjouir. 

Quelle est la position de la France ?
Il semble qu’elle soit favorable aux Kurdes, aussi bien 
d’Irak que de Syrie. Lorsque la ville de Manbij a été prise 
cet été aux islamistes, il y avait des conseillers militaires 
américains, mais aussi français, cela a été annoncé par 
des communiqués officiels. On peut s’en réjouir. La 
France et l’Europe ont tout intérêt à ce que les Kurdes 
soient libres chez eux, précisément parce qu’en raison 
de son échec politique, que nous payons au prix fort, 
le Moyen-Orient a besoin d’États-nations solides pour 
connaître le repos. •

« Le modèle politique des Kurdes
de Syrie est le canton suisse :
administration locale et économie
libre. »
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e n’était pas une bourde ni une maladresse 
démontrant l’ignorance du prochain loca-
taire de la Maison-Blanche, contrairement 
à ce qu’ont expliqué nombre d’éditorialistes 
américains et français, se gaussant déjà de 
la diplomatie clownesque de l’animateur 
télé porté au pouvoir par le peuple améri-
cain. C’est bien pour engager un nouveau 

rapport de forces avec Pékin que Donald Trump a 
accepté de prendre la présidente de Taïwan au télé-
phone le 2 décembre dernier. La cohorte des rica-
neurs – souvent les premiers à dénoncer les atteintes 
aux droits de l’Homme en Chine – n’a pu s’empêcher 
de voir là un affront à la puissance chinoise, et elle 
s’est alors émue de cette rupture avec la realpolitik et 
d’un risque majeur de bouleversement des équilibres  
stratégiques internationaux. Fichtre ! 

Certes, l’événement est sans précédent depuis 1979, 

d’autant que Donald Trump semble s’écarter du dogme 
de la « Chine unique » dans un contexte particuliè-
rement tendu entre les deux Chine. Pékin porte en 
effet un regard méfiant sur Taïwan depuis l’arrivée au 
pouvoir de la nouvelle présidente indépendantiste Tsai 
Ing-wen début 2016.

Pour l’anecdote, on notera que le jour du « coup de fil » 
qui allait faire trembler les équilibres internationaux, le 
président chinois Xi Jinping recevait Henry Kissinger, 
théoricien de la realpolitik, artisan du rapprochement 
entre la Chine de Mao et les États-Unis de Nixon, et 
accessoirement inspirateur de la politique américaine 
en Asie depuis quarante ans. Deux semaines plus tôt, le 
même Kissinger rencontrait Donald Trump à New York. 
Rien n’a filtré de la conversation entre les deux hommes, 
sinon que la Chine aurait été au centre de l’entretien. De 
là à en déduire que Trump aurait pu agir avec l’aval du 
pape de la diplomatie du rapport de forces1…

CHINE, LA MURAILLE DE TRUMP
Par Régis Soubrouillard

C

 La politique chinoise de Trump sera en nette rupture avec des
 décennies de concessions sans contreparties. Et si la fermeté

 était un facteur de stabilité ? Et si Trump donnait le bon
exemple aux Occidentaux apeurés par Pékin ?
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Contrairement aux conclusions de la plupart des 
commentateurs, Donald Trump n’a nullement évoqué, 
dans son entretien à Fox News le 11 décembre, une 
éventuelle reconnaissance de Taïwan. Même chez 
Trump, parfois, les mots sont pesés : « Je comprends 
parfaitement la politique d’“une seule Chine”. Mais 
je ne sais pas pourquoi nous devons être liés par cette 
politique […], à moins que nous concluions un accord 
avec la Chine concernant d’autres choses, y compris le 
commerce », a-t-il déclaré. Une fois président, il n’aurait 
d’ailleurs pas le pouvoir, seul, de décider de la recon-
naissance de Taïwan. L’objectif est donc bien d’obtenir 
de Pékin des concessions sur le plan commercial. 

Le journal chinois Global Times, proche du pouvoir, 
a compris le message, comme le montre son édito du 
12  décembre titré «  La logique de la “Chine unique” 
n’est pas une arme de négociation ». 

La conclusion de l’article est beaucoup plus prudente : 
« Nous en saurons plus sur la façon dont Donald 
Trump interprète la politique de “Chine unique” après 
sa prise de pouvoir. En attendant, avec lui, la Chine 
doit se préparer à des relations sino-américaines tout 
en montagnes russes. Et beaucoup d’autres dans le 
monde vont probablement devoir aussi boucler leur 
ceinture de sécurité. » 

Des montagnes russes, en effet. Car les signaux adressés 
à Pékin sont beaucoup moins uniformes qu’il n’y 
paraît. Les Chinois sont pleinement satisfaits de l’aban-
don annoncé du TPP (Trans Pacific Partnership) par 
Trump, dont ils étaient exclus. Donald Trump a même 
joué un coup de maître pour rassurer Pékin quelques 
jours après le fameux « coup de fil », en nommant au 
poste d’ambassadeur en Chine le gouverneur de l’Iowa, 
Terry Branstad. Ce « vieil ami » du pays est un proche de 
Xi Jinping, qu’il a connu dans les années 1980 lorsque 
celui-ci, alors gouverneur de la province du Hebei, était 
venu étudier l’agriculture de l’Iowa avec une délégation 
d’élus chinois. L’agence de presse officielle Xinhua s’est 
réjouie de cette nomination, la présentant comme « un 
signal positif émis au milieu d’autres messages plus miti-
gés que M. Trump a adressés à la Chine ». 

Autant de signaux contradictoires qui font office de 
«  stress tests  » en temps réel du pouvoir chinois. La 
fragile croissance chinoise – d’ailleurs largement suré-
valuée – est largement dépendante des importations 
américaines, et la solidité du régime fortement liée aux 
espoirs d’un atterrissage en douceur d’une économie 
qui tourne désormais au ralenti. En clair, Trump peut 
prendre le risque de contrarier Pékin.

C’est peu dire que Jean-Marc Ayrault n’a pas eu cette 
audace  : « Attention à la Chine. C’est un grand pays. 
Il peut y avoir des désaccords avec la Chine mais on 
ne parle pas comme ça à un partenaire », a commenté 
notre poltron ministre des Affaires étrangères.

Trump bénéficiera, en outre, d’un large soutien des 
milieux d’affaires américains, plutôt favorables à la 
reconnaissance de Taïwan en vue de favoriser la signa-
ture de partenariats économiques : certains secteurs 
sont aujourd’hui inaccessibles aux États-Unis. Et le 
futur président ne fait que s’inscrire dans la droite 
ligne diplomatique du parti républicain qui, dans son 
programme, appelle à une politique assumée de soutien 
à Taïwan. En son temps, Condoleezza Rice avait déjà 
mis en cause le principe de « Chine unique » avant de 
faire machine arrière…

Avec les bonnes manières qu’on lui connaît et un 
discours très policé, Obama a tenté lui aussi des 
coups de poker du même genre, annonçant la vente 
de 6 milliards d’armements à Taïwan en janvier 2010. 
À l’époque, le ministère de la Défense chinois avait 
immédiatement suspendu les échanges militaires 
avec les États-Unis et convoqué l’attaché de la Défense 
américain en Chine pour lui faire part d’une « protes-
tation solennelle ». En 2015, rebelote. Le même rituel 
se répète. Sans réelles conséquences. Au point de se 
demander si cette agitation perpétuelle ne relève pas 
de la comédie du pouvoir. 

En tout cas, le 10 décembre, le Congrès américain, à 
majorité républicaine, est allé bien plus loin en adop-
tant, lors du vote du budget de la Défense, une clause 
d’échanges militaires de haut niveau entre les États-
Unis et Taïwan. Le ministre de la Défense chinois a 
immédiatement réclamé l’abandon de cette clause, au 
prétexte que « la question de Taïwan concerne la souve-
raineté et l’intégrité territoriale chinoise ». 

À ce jour, la Maison-Blanche n’a pas fait savoir qu’elle 
s’opposerait au texte contesté. 

Il apparaît donc que le rapport de forces que Trump 
cherche à obtenir ne tranche pas notablement avec 
la politique asiatique de Barack Obama, qui visait à 
établir un véritable «  containment  », tant militaire 
qu’économique, de l’Empire du Milieu. À la diffé-
rence près que Trump joue franc-jeu, casse les codes, 
s’interdit de faire dans la dentelle, préférant l’irritante 
« Tweet Diplomatie » au discret «  téléphone rouge ». 
Plein de bon sens, Trump s’est d’ailleurs étonné sur 
Twitter qu’on ne puisse prendre au téléphone la diri-
geante d’un pays auquel on livre des missiles Patriot 
par centaines…

Par le style, Trump – installé dans sa «  Trump 
tower  » mais pas encore à la Maison-Blanche, c’est 
important – s’autorise ainsi un surcroît de liberté 
inédit dans une relation avec Pékin historiquement 
fondée sur la pleutrerie des Occidentaux, méthode 
qui n’a guère montré son efficacité. Il faudra s’y faire. 
À Pékin comme à Paris.�•

1. Voir sur le site businessinsider.com



Par Alain Finkielkraut

 L'ESPRIT DE
L'ESCALIER

 Chaque dimanche, à midi, sur
 les ondes de RCJ, la Radio de
 la Communauté juive, Alain
 Finkielkraut commente, face à
 Élisabeth Lévy, l’actualité de la
 semaine. Un rythme qui permet,
 dit-il, de « s’arracher au magma
 ou au flux des humeurs ». Vous
 retrouverez ses réflexions chaque
mois dans Causeur.

LE RENONCEMENT DE FRANÇOIS HOLLANDE
4 décembre

« Je suis prêt », affirmait, il y a peu, François 
Hollande dans un grand entretien publié par 
L’Obs. Lors d’une conférence prononcée à 
l’invitation des fondations Terra Nova et Jean 
Jaurès, il avait même esquissé les grands axes 
de sa campagne. Et puis est paru l’ouvrage 
de Gérard Davet et Fabrice Lhomme  : Un 
président ne devrait pas dire ça. « Ça », ce sont 
les commentaires médisants et les confidences 
débridées d’un chef d’État qui, au lieu de 

méditer, de se promener, de rencontrer, de 
lire, a occupé le peu de temps libre que lui 
laisse son épuisante fonction à s’écouter parler 
devant deux journalistes. Piégeant Narcisse 
par la simulation de la connivence, ces jour-
nalistes ont réalisé le grand rêve de la profes-
sion depuis le Watergate  : rééditer l'exploit 
de Woodward et Bernstein en contraignant à 
l’abandon le détenteur du pouvoir suprême. 
Et ils l’ont fait, cette fois, avec la participation 
de leur victime. Celle-ci, il est vrai, était déjà 
bien mal en point avant ce coup de grâce. Et 
ce qui l’avait enfoncée dans les abîmes de l’im-
popularité, c’était, outre sa politique écono-
mique erratique, un événement en apparence 
mineur : l’affaire Leonarda.

Le 9 octobre 2013, cette jeune fille d’ori-
gine kosovare avait été appréhendée par les 
gendarmes lors d’une sortie scolaire et expulsée 
avec sa famille qui, après avoir épuisé toutes les 
voies de recours, venait d’être définitivement 
déboutée du droit d’asile. Dix jours plus tard, 
François Hollande est intervenu à la télévision 
pour confirmer l’éloignement de la famille 

François Hollande annonce à la télévision sa non- 
candidature à la présidentielle, 1er décembre 2017.
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et pour dire que Leonarda pouvait revenir 
seule en France achever ses études. Celle-ci 
lui a aussitôt répondu par le même canal qu’il 
n’était pas question pour elle d’abandonner 
ses parents et qu’elle entendait bien faire plier 
le gouvernement.

Pourquoi François Hollande a-t-il commis 
cette imprudence fatale à son autorité et 
à son prestige  ? Parce qu’entre le 9 et le 
19 octobre, les lycéens étaient descendus 
dans la rue, qu’ils menaçaient de reprendre 
le combat après les vacances de la Toussaint 
et qu’ils avaient le soutien d’une grande partie 
de la classe médiatico-intellectuelle. Ces mani-
festants et ces vigilants attendaient un geste du 
président de la République et ce geste, François 
Hollande s’y est d’autant plus volontiers résolu 
que, depuis le tournant de la rigueur choisi 
par François Mitterrand en 1983, l’antiracisme 
est devenu le nouveau cheval de bataille du 
progressisme. 

La gauche compensait par la lutte contre toutes 
les discriminations son virage libéral. D’où 
Leonarda. D’où le mariage pour tous. D’où le 
fossé qui s’est creusé entre le néo-progressisme 
et le nombre toujours croissant de Français 
qui ne supportent plus d’être cloués au pilori 
parce qu’ils sont inquiets pour le destin de leur 

patrie et qu’ils tiennent à ce que celle-ci puisse, 
sans se renier, persévérer dans son être.

LA TRAGÉDIE D’ALEP
18 décembre

Je n’ai jamais oublié la conférence de presse 
que Nicolas Sarkozy, fraîchement élu président 
de la République, a donnée, au sortir de sa 
première rencontre avec Vladimir Poutine. Il 
avait le visage hagard. Il s’est avancé en titu-
bant vers le pupitre, il a eu comme un renvoi 
au moment où il invitait les journalistes à lui 
poser des questions. Ceux-ci se sont dit en 
rigolant que la rencontre entre les deux chefs 
d’État avait dû être bien arrosée. Eh bien, non ! 
Un documentaire diffusé par France 2 vient 
de nous apprendre que ce jour-là, Sarkozy 
n’était pas ivre, il était sonné par la violence 
du coup qu’il venait de recevoir. Tout feu tout 
flamme, il avait exprimé au président russe 
son inquiétude quant à la situation des droits 
de l’homme en Russie, il avait parlé d’Anna 
Politkovskaïa, la journaliste qui venait d’être 
assassinée, il avait parlé de la Tchétchénie… 
Poutine, impassible, ne l’a pas interrompu. 
Une fois Sarkozy arrivé au bout de son exposé, 
il a demandé : « Tu as fini ? » « Oui », a répliqué, 
déjà interloqué, Sarkozy. Alors Poutine, déli-
mitant entre ses deux mains tendues un →

Évacuation de civils à Alep-Est,
20 décembre 2016.
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espace d’une vingtaine de centimètres a dit  : 
«  La France  : c’est ça.  » Puis, écartant large-
ment les bras, il a dit : « La Russie : c’est ça. Ou 
bien tu continues à me parler sur ce ton, et je 
t’écrase. Ou bien tu arrêtes et je peux faire de 
toi le roi de l’Europe. » 

Jean-David Levitte dément que les choses se 
soient passées ainsi. Et pourtant, c’est bien 
ce Poutine-là qui donne aujourd’hui toute sa 
mesure. C’est lui qui est à l’œuvre en Syrie et 
qui, faisant la guerre sans respecter les lois de 
la guerre à Alep comme à Grozny, vient de 
mettre Bachar el-Assad en position de recon-
quête. Le tyran de Damas a un autre parrain : 
le Guide suprême de la Révolution iranienne. 
Aussi peu regardant sur les moyens que 
Poutine, celui-ci veut consolider un arc chiite 
de Téhéran à Beyrouth. Ainsi alimente-t-il 
en missiles le Hezbollah qui, comme l’a écrit 
Alain Frachon dans Le Monde, entend profiter 
de son installation au Liban pour ouvrir un 
nouveau front avec Israël.

Les grandes puissances occidentales et l’opi-
nion mondiale sont, à quelques petits rassem-
blements près, les spectateurs passifs de cette 
barbarie. Ce qui conduit Laurent Joffrin à 
parler d’un «  recul planétaire de la sensibi-
lité humaine  » et Bernard-Henri Lévy, plus 
véhément que jamais, à dénoncer « une honte 
profonde et indélébile  »  : «  Nous sommes des 
défaitistes qui nous prenons pour des hommes 
de paix. Nous sommes des Européens repus 
qui désavouent leurs propres valeurs tandis 
qu’achève de se perpétrer le premier immense 
crime contre l’Humanité, c’est-à-dire contre 
chacun d’entre nous, du xxie siècle. Nous 
sommes les contemporains de cette hécatombe, 
et comme face aux hurlements sortis hier des 
camps de la mort, peu, très peu, ont le courage 
d’appeler à faire la guerre à la guerre et à 
bombarder les bombardiers. »

Inspiré par la mémoire du pire, ce réqui-
sitoire est fort. Et pourtant, je n’arrive pas 
à le reprendre à mon compte. Je n’ai pas le 
cœur, je l’avoue, de me joindre au chœur des 
indignés. Car la seule alternative actuelle au 
tyran de Damas, c’est un islamisme sunnite 
non moins cruel. Car les rebelles d’Alep 
confisquaient les vivres et les médicaments 
à leur seul profit. Car les interventions en 
Irak et en Libye ont eu des effets dévasta-
teurs. Car le printemps égyptien a porté les 
Frères musulmans au pouvoir. Si j’en juge 
à mon cas, l’inertie fustigée par les impré-

cateurs ne procède pas de l’insensibilité 
ou de l’accoutumance aux images insoute-
nables mais de l’abattement. Les victimes  
s’accumulent dans cette guerre atroce et nul 
ne sait à quel vainqueur se vouer.

LA GAUCHE ET LA QUESTION DE L’IDENTITÉ
18 décembre

Candidat surprise à la primaire de la gauche 
en vue de la prochaine élection présidentielle, 
Vincent Peillon a été interrogé sur ses inten-
tions et sur son programme par le journal Le 
Monde. Il lui a été demandé notamment si, 
selon lui, des enjeux identitaires allaient être 
au centre de la campagne. Voici sa réponse : 
«  On veut nous imposer un débat identi-
taire, et je crois que ça a été l’une des erreurs 
du gouvernement. Plutôt que de mettre en 
avant notre action économique et sociale sur  
l’éducation, le logement, la santé, l’environ-
nement, nous sommes venus sur un terrain 
qui n’est pas le nôtre. Nous avons heurté ceux 
qui partagent nos valeurs républicaines et qui 
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n’attendaient pas cela de nous. Je ne crains 
pas le débat identitaire, mais je pense que ce 
n’est pas le bon. Notre identité, c’est la Répu-
blique. Ma campagne, c’est la République par 
tous et pour tous. La République démocra-
tique, laïque et sociale est notre patrimoine  
commun. »

Étrange définition  : «  Notre identité, c’est la 
République.  » Les grands républicains ne 
parlaient pas ainsi. De Jules Ferry, le fonda-
teur de l’École républicaine, Mona Ozouf 
nous rappelle qu’il était avant toute chose 
un héritier «  intimement convaincu de la 
continuité de la France, dont l’histoire vient 
de plus loin que la Révolution française,  
pleinement conscient de la puissance vitale 
du passé, ennemi déclaré, en conséquence, 
de l’illusion révolutionnaire de la table rase 
et de la création d’un monde refait à neuf  ». 
Même émotion, chez Péguy, devant le lent 
travail des siècles  : «  La République une et 
indivisible, c’est notre Royaume de France.  » 
Et l’apologiste des hussards noirs ajoutait  : 

Vincent Peillon.

« Celui qui défend la France est toujours celui 
qui défend le Royaume de France. Celui qui 
ne rend pas une place peut être tout républi-
cain qu’il voudra et tout laïque qu’il voudra, 
j’accorde même qu’il soit libre-penseur, il n’en 
est pas moins petit cousin de Jeanne d’Arc. Et 
celui qui rend une place ne sera jamais qu’un 
salaud, quand même il serait marguillier de la 
paroisse.  » On retrouvera cette phrase dans 
un des premiers tracts de la Résistance.

Que s’est-il donc passé entre Péguy et Peillon ? 
Pourquoi cet oubli, par ceux qui arborent 
la République en guise d’identité, de l’enra-
cinement historique des pères fondateurs  ? 
Parce qu’en dépit des crimes et de l’effondre-
ment des régimes communistes, la pensée 
de gauche reste imprégnée d’une sorte de 
marxisme diffus. On se convertit, nolens 
volens, à l’économie de marché, mais on 
continue de penser avec Marx que «  l’his-
toire de toute société jusqu’à nos jours est 
l’histoire de la lutte des classes  ». La classe 
dominante, dans cette optique, n’a d’autre 
fonction que de dominer. Socialement supé-
rieur voulant dire moralement inférieur, rien 
de bon ne peut venir d’en haut. Nul art de 
vivre ne nous a été légué par l’aristocratie, 
ni même par la bourgeoisie. La civilisation 
n’est faite que des conquêtes successives de 
la lutte pour l’émancipation. Et s’il est vrai 
que les œuvres de culture ne sont pas le seul 
fait de la République et des républicains, elles 
valent, nous dit-on de plus en plus, par la 
critique sociale dont elles sont porteuses. Le 
rôle que s’assignent la majorité des universi-
taires et des metteurs en scène de théâtre ou 
d’opéra consiste à faire émerger cette critique 
tapie dans les textes. Par l’entremise de ces 
nouveaux passeurs et à la grande joie de Télé-
rama, la culture cesse d’être exploration de 
l’âme pour s’inscrire dans le grand récit de 
l’émancipation.

Avec le réveil de l’islam, nous sommes 
confrontés aujourd’hui à un défi de civili-
sation. Ce défi, la gauche est incapable de 
le relever parce qu’elle ne sait plus hériter 
et parce qu’elle s’obstine à ne pas voir ce 
qu’elle voit. Le mal étant toujours pour 
elle le produit de l’inégalité, c’est par des 
mesures économiques et sociales qu’elle 
entend répondre à la grande fracture de la 
nation. Ainsi s’explique, je crois, la crise 
dans laquelle elle est plongée. Il est clair que 
le renoncement de François Hollande ne 
suffira pas à l’en sortir. •
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Cité de la Grande Borne, Grigny, juillet 2002.
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a se passe près de chez vous. Pendant que nous 
proclamons notre détermination à ne pas 
céder, notre intention de faire respecter, notre 
volonté d’interdire, un islam rigoriste, littéra-
liste et sécessionniste poursuit son entreprise 
de conquête et de contrôle des esprits musul-
mans en France. La guerre qu’il mène n’est 
pas faite de grandes offensives, ni même de 
vacarme médiatique, quoi que celui-ci puisse 

être utile ; le plus souvent, c’est à bas bruit qu’il avance 
ses pions. Il grignote des territoires où il devient majo-
ritaire, pratique l’entrisme là où il est déjà fort – RATP, 
stades, prisons, pour ne prendre que les exemples sur 
lesquels nous avons enquêté –, saisit les tribunaux pour 
intimider des intellectuels comme Georges Bensous-
san et Pascal Bruckner (voir pages 66-67). Ainsi fait-il 
tomber, jour après jour, des dizaines de ces petites cita-
delles mentales qui sont les avant-postes de notre monde 
commun. Les islamistes ne s’attaquent pas frontalement 
au hardware, aux grands principes, qu’ils s’ingénient 
plutôt à détourner à leur profit (ni – pour l’instant ? – 
aux institutions régaliennes de l’État), mais à ces mille 
riens qui font notre humeur collective, notre façon de 
vivre ensemble et d’habiter l’espace public. Ici ce sont 
des femmes qui disparaissent des rues et des terrasses, là 
des enfants juifs exfiltrés de l’école publique (pour leur 
sécurité, bien sûr), ailleurs des collégiennes condam-
nées au jogging informe, des lycéens obligés d’observer 
le ramadan ou de faire semblant, ailleurs encore, des 
populations entières contraintes de se soumettre à la 
loi des Frères, au nom de la solidarité entre musulmans 
supposée prévaloir sur toute autre allégeance. Sans 
oublier les caricatures qu’on n’ose plus publier, les vérités 
qu’on n’ose plus dire, les libertés qu’on n’ose plus exercer. 

C’est bien à un projet politique, qui serait volontiers totali-
taire s’il en avait le pouvoir, que nous sommes confrontés. 
Et il n’aurait jamais pu emporter tant de victoires 
sans une incroyable accumulation de bons sentiments 
dévoyés, de complaisances intéressées, de lâchetés 
inavouées, d’aveuglement volontaire et sans une énorme 
dose d’imbécillité à visée électoraliste. Pour résumer 
à grands traits, la gauche, se trouvant fort dépourvue 
quand la bise individualiste et libérale fut venue, recycla 
les immigrés en damnés de la terre avec l’antiracisme 
en guise de lutte des classes. La droite ayant ouvert les 
vannes à l’immigration de masse, la gauche mit donc en 
œuvre tout ce qu’on pouvait imaginer pour empêcher les 
nouveaux arrivants de s’assimiler et même de s’intégrer. 
Elle exalta leurs différences et les invita à les brandir, 
dans l’espoir, sans doute, qu’elles allaient régénérer la 
France d’avant et ses crispations identitaires – évidem-
ment, c’est le contraire qui arriva. La mise en musique 
de ces errements idéologiques fut réalisée par un clien-
télisme local qui assignait les descendants d’immigrés à 
leur culture d’origine puisque c’est cette assignation qui 
permettait d’obtenir leurs voix. Au passage, on appliqua 
cette heureuse politique des grands frères dans des 
entreprises comme la RATP où la passionnante enquête 

 ZONES DE
NON-FRANCE
Par Élisabeth Lévy

 Au fil des concessions aux islamistes, un
 nombre croissant de quartiers passe peu à peu
 sous la férule d’une idéologie séparatiste. Cette
contre-société menace les fondements 
même de la République.

Ç
Prière du vendredi rue Jean-Pierre Timbaud, Paris.
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d’Olivier Prévôt (pages 60-63) montre comment les 
belles idées de la deuxième gauche ont contribué à trans-
former des arabes en musulmans et des musulmans 
en salafistes. En même temps, histoire, sans doute, de 
soutenir le recrutement futur, on serinait aux jeunes nés 
sur notre sol que nous étions coupables de tout et eux 
responsables de rien. On ne saura jamais à quel point 
ce discours victimaire a contribué à faire haïr la France 
par des Français – et heureusement parce qu’il faudrait 
juger ses auteurs pour haute trahison, non je blague, il ne 
leur sera fait aucun mal, surtout s’ils reconnaissent leurs 
erreurs, ou au moins, s’ils s’abstiennent de les propager. 

Dans les terres d’islam en France, de jeunes Français 
proclament donc sans honte, et avec le soutien bruyant 
d’intellectuels français, leur haine de la France  ; au 
contraire, c’est l’aimer qui serait jugé incongru ou 
criminel par la famille, le clan, le quartier, la commu-
nauté. Ça ne date pas d’hier : Magyd Cherfi a raconté 
à Répliques, au micro d’Alain Finkielkraut et face à 
Malika Sorel, comment, enfant, il devait se cacher pour 
lire les grands auteurs français et, en somme, réprimer 
sa part de Gaulois. Les historiens auront un jour à 
déterminer si, dans le cours des décennies 1970 et 1980, 

on a perdu une occasion de créer un islam de France 
laïque, pluraliste et républicain – termes qui paraissent 
aujourd’hui des oxymores au regard de l’islam réel. Il 
est vrai qu’à l’époque à laquelle ont grandi Cherfi et 
votre servante on ne parlait pas de religion. Contrai-
rement à ce qu’on croyait alors, peut-être n’est-il pas si 
simple de changer de généalogie – car cela suppose de 
changer d’anthropologie. 

En tout cas, cela fait pas mal de temps qu’on ne peut 
plus dire qu’on ne savait pas. Que l’on n’ait pas compris, 
en 1984, que les premières hirondelles voilées de Creil 
annonçaient un printemps islamiste, c’est bien excu-
sable, il est difficile d’écrire l’histoire quand on a le nez 
dedans, et il faut saluer la clairvoyance des huit mous-
quetaires qui appelèrent alors Lionel Jospin à empêcher 
le Munich de l’École républicaine – sans succès mais 
non sans panache. Nous avons mis vingt ans à réagir et 
à voter la loi qui proscrit le voile à l’école. Mais le temps 
et le terrain perdus pendant ces vingt années ne nous ont 
pas instruits car nous en perdons encore et encore. Voilà 
bientôt quinze ans qu’on sait qu’il y a en France des terri-
toires perdus pour la République, au point que la formule 
est passée dans le langage commun. Enfin, on sait si →
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on veut savoir, mais tant de gens ne voulaient pas savoir. 
On les comprend. Découvrir que des enfants d’immi-
grés, érigés en victimes devant lesquelles nous devions 
tous faire repentance, étaient eux aussi (et même eux 
surtout) coupables d’antisémitisme, d’homophobie et de 
sexisme à bas front, imposait des révisions si déchirantes 
que beaucoup en furent tout simplement incapables et 
s’employèrent à disqualifier les messagers, en l’occur-
rence des professeurs travaillant dans ces quartiers d’où 
les derniers Blancs s’en allaient, comme ils avaient quitté 
l’Afrique de Pierre Messmer trente ans plus tôt1. Sauf 
que là, ils devaient fuir des territoires où nul ne pouvait 
contester la légitimité de leur présence. Les révélations 
de Bensoussan (alias Brenner) et de son équipe auraient 
dû faire scandale. Le scandale est qu’il n’y eut point de 
scandale. 

Pendant des années, les idiots utiles et autres compa-
gnons de route de l’islam politique ont donc répété 
sur tous les plateaux que le problème ne venait pas de 
l’antisémitisme mais de ceux qui le dénonçaient, pas du 
séparatisme musulman mais du racisme français, pas 
de l’islam mais de l’islamophobie. Et pendant qu’ils  
psalmodiaient les louanges du vivre-ensemble pour 
nous appeler à la soumission, un nombre croissant 
de quartiers passaient sous la férule d’une idéologie 
séparatiste érigeant une barrière entre purs et impurs, 
fidèles et kouffars, putes et soumises. Au soir de  
l’attentat contre Charlie Hebdo, en janvier 2015, il se 
trouvait encore d’éminents éditorialistes, à commencer 
par Edwy Plenel et Laurent Joffrin, pour accuser Alain 
Finkielkraut et absoudre Tariq Ramadan. Certes  
Ramadan n’appelle nullement à prendre les armes 
contre la France au contraire, même s’il lui arrive de 
condamner mais. Pour autant, nombre de Français l’ont 
compris bien avant leurs dirigeants : aussi douloureuses 
soient les pertes que nous inflige la violence djihadiste, 
ce n’est pas elle qui menace à long terme la cohésion et 
l’existence même de notre pays, c’est la sécession cultu-
relle dans laquelle est engagée une partie de l’islam de 
France et d’Europe. Le problème n’est pas seulement 
l’arbre mais la forêt dans laquelle il a grandi. Ramadan, 
les Frères musulmans de l’UOIF, et plus encore leurs 
alliés de l’islamo-gauche, ont clairement encouragé 
cette sécession en lui fournissant des visages présen-
tables, une panoplie idéologique de légitimation et  
d’innombrables relais médiatiques. En effet, si Plenel a 
été le théoricien affiché du parti de l’islam, c’est la troupe 
journaleuse qui, dans les chaînes tout-info, se chargeait 
de répandre la bonne parole et de dissuader les contre-
venants. Ceux qui persistaient à voir ce qu’ils voyaient, 
notamment un antisémitisme arabo-musulman se 
teintant volontiers de négationnisme pour récupérer le 
pompon victimaire, ont donc été copieusement moqués 
ou insultés par des journalistes qui n’en finissaient pas, 
en revanche, de s’inquiéter de ce que les Français fussent 
inquiets. Fantasmes, esprits étroits, idées rances, je vous 
la fais courte, on connaît la chanson. Le réel ne passera 
pas, tel aura été le mantra de ces années-là.

Depuis, le réel a fait entendre une tout autre musique, 
à la fois macabre et martiale. Et peu à peu, comme si 
les voiles successifs que l’idéologie a dressés devant nos 
yeux tombaient un à un, la société française découvre 
l’étendue du désastre. Ce n’est pas, quoi qu’ânonnent 
encore certains pour se rassurer, une infime minorité 
mais une fraction notable des musulmans français qui 
n’habitent plus mentalement le même temps et le même 
espace que nous. Beaucoup d’autres musulmans sont 
les premiers surpris, soit qu’eux ou leurs parents aient 
rompu avec ce qui, dans leur bagage d’origine, s’oppo-
sait à leur plein accès à la culture française, soit qu’ils 
n’aient pas vu par peur d’avoir à dénoncer. En tout cas, 
l’effroi de certains responsables comme Tareq Oubrou, 
Kabtane et d’autres, qui ont pourtant constitué la 
première génération islamiste, n’est pas feint, devant 
le monstre qu’ils ont enfanté ou laissé prospérer – une 
jeunesse en colère née dans un pays qu’elle dit exécrer et 
qui divise le monde entre « eux » et « nous », le « eux » 
comprenant l’essentiel de ses compatriotes. 

Le fait nouveau c’est que, désormais, il est permis d’en 
parler. Même à la télévision publique – il faudra sans 
doute plus de temps et plus de morts pour que France 
Inter découvre la lune et cesse de se déchaîner contre 
le doigt. Mais au Monde et à Libé, on la voit presque un 
jour sur deux. De ce point de vue, la date du 9 décembre 
marque peut-être une rupture : ce jour-là, au cours du 
20 heures, David Pujadas annonce la diffusion d’une 
«  enquête qui dérange  ». Attention, ils n’ont pas eu 
l’idée tout seuls, c’est la secrétaire d’État aux droits des 
femmes, Pascale Boistard, qui la leur a donnée en décla-
rant : « Il y a sur notre territoire des zones où les femmes 
ne sont pas acceptées. » Sans blague ? Suit un reportage 
dans un bar de Sevran peuplé uniquement d’hommes, 
dont l’un déclare à la caméra cachée : « Ici, c’est comme 
au bled ! »

Que ceux qui redoutent de voir leur monde familier 
changer trop vite se rassurent, il est resté quelques 
brailleurs et brailleuses pour nous expliquer que tout 
ça, c’était rien que de la stigmatisation et du popu-
lisme, et tenter de nous faire avaler, photo à l’appui, 

Pendant des années, les autres
 compagnons de route de l’islam
 politique ont répété  que le
 problème ne venait pas du
 séparatisme musulman mais du
 racisme français, pas de l’islam
  mais de l’islamophobie.
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que Sevran était un paradis pour les femmes. Ainsi 
l’impayable islamo-féministe Clémentine Autain, à qui 
Paulina Dalmayer, de retour de Sevran, cloue le bec 
sans appel (pages 54-56), est-elle allée prendre un café 
dans ce temple de la galanterie. Citons encore l’amu-
sant blogueur de Télérama rappelant qu’au xixe siècle 
nos rues étaient très largement masculines (mais pas 
les salons où se fabriquait l’opinion, nigaud) et qu’il 
n’y a pas de femmes dans la liste des 100 patrons les 
plus performants (si ça t’empêche de vivre, moi pas et 
toutes les femmes qui se battent pour exister dans nos 
banlieues non plus). Certes, la relégation des femmes 
n’est pas une exclusivité musulmane, mais chez nous, 
elle suscite la réprobation sociale. Chez nous, c’est-à-
dire partout, sauf dans les enclaves où, dans les cœurs et 
les esprits, la charia prévaut sur la loi de la République. 
Si les grands médias sont les derniers à céder aux sirènes 
du réel et à découvrir ce que la France des bistrots sait 
depuis longtemps, en deux ans, beaucoup de digues 
ont sauté, en particulier à l’université. La sociologie qui 
s’employait jusque-là, par le truchement de quelques 
voix plus médiatiques que scientifiques, à escamoter 
le réel, s’est emparée des questions qui fâchent, et en 
deux ans on a publié plus de témoignages, d’enquêtes, 
de reportages, d’études, de sondages sur l’islam radical 
et ses diverses manifestations, que durant les treize 
années précédentes. Après les attentats du 13 novembre, 
on s’est avisé, au CNRS, que les sciences sociales n’étaient 
d’aucune utilité pour comprendre ce qui se passait et 
on a lancé un vaste appel à projets sur la radicalisation. 
Parmi les projets retenus figure une étude, menée 
par une équipe CNRS/Cevipof, sur la base de 6 800  
questionnaires approfondis. Si les responsables de 
l’étude, conscients de marcher sur un baril de poudre, 
tentent d’éviter la moindre fuite, avec succès jusque-là, 
ils ne semblent pas particulièrement heureux de leurs 
résultats. De même, s’il a été impossible de lire le nouvel 
ouvrage coordonné par Georges Bensoussan qui paraî-
tra ce mois-ci et dont on découvrira des bonnes feuilles 
dans le Figaro Magazine, son titre, La France soumise, 
annonce la couleur. En vérité, le tableau que brossent 
des sources diverses, de moins en moins conjectural, est 
de plus en plus effrayant. Car il suscite en même temps 
le sentiment de l’urgence et celui de l’impuissance. 

De fait, après avoir modestement contribué à interpréter 
le monde tel qu’il est, il est temps de se demander 
comment le changer. Or plus on sait qu’il faut agir, 
moins on sait comment agir. Aussi complexes soient 
les enjeux sécuritaires, ils le sont infiniment moins 
que les fractures culturelles et idéologiques. On peut 
traquer des criminels, couper leurs sources d’approvi-
sionnement et de financement, les juger, les condamner 
ou les abattre si on les prend en flagrant délit. On peut 
combattre les discours de haine, en tout cas quand ils 
sont tenus publiquement, même si c’est plus compliqué 
et en grande partie vain. En revanche, on ne sait pas 
comment lutter contre les idées fausses qui s’emparent 
de certains esprits. Ou plutôt on sait trop que c’est une 

guerre de trente ans qu’il faudrait mener sans relâche 
sur tous les fronts où se fabrique l’esprit public : école, 
université, médias, justice. Tout en s’employant par 
ailleurs à réduire le plus possible des flux migratoires 
que plus personne n’est aujourd’hui en état d’accueillir, 
ni les issus-de ni les de-souche. L’ennui, c’est que dans 
notre démocratie court-termiste, il faudrait être un 
saint pour lancer des batailles dont on sait à l’avance 
qu’on ne récoltera pas les fruits. Voilà pourquoi on ne 
saurait tout attendre des gouvernants ni de la loi. « Nous 
sommes le pays de Voltaire, nous ne nous laisserons 
pas faire », écrit Brice Couturier (pages pages 66-67). 
Nous sommes aussi le pays d’Élisabeth Badinter, de 
Finkielkraut et de beaucoup d’autres, plus ou moins 
célèbres, à qui ce serait faire injure que de baisser les 
bras. Alors, chiche ! En fin de compte, c’est à la société, 
donc à vous et moi, de définir les lignes rouges sur 
lesquelles nous ne céderons pas d’un pouce – comme la 
liberté des femmes – et le prix que nous sommes prêts 
à payer pour les défendre. On me dira que les femmes 
de la Brigade des mères qui bataillent pour leur droit 
d’occuper l’espace public n’ont pas tant besoin de nos 
idées que de notre présence physique. Peut-être. Mais ce 
sont les idées qui mènent le monde et c’est dans les têtes, 
les cœurs et les médias qu’on mènera la reconquête des 
territoires perdus. À la dure, sans aucun doute, pas 
par la force. Nous ne gagnerons pas cette guerre si la 
majorité silencieuse des musulmans ne choisit pas, avec 
force, la loi de la République contre celle des Frères et la 
majorité silencieuse le restera tant qu’elle aura plus peur 
du jugement des siens que besoin de l’approbation de 
ses concitoyens. En attendant, si on laisse simplement 
les choses aller sur leur erre, dans une trentaine d’an-
nées, on ne vous parlera plus des territoires perdus mais 
de ceux où on peut encore porter une minijupe sans 
danger. •

Lycée Faidherbe, Lille, octobre 1994 : dans cette « affaire
 du foulard islamique », 17 élèves musulmanes avaient
 été exclues pour avoir refusé d’ôter leur voile.

1. �Les Blancs s’en vont, est le titre désolé des mémoires de Pierre Messmer 
parus en 1998 chez Albin Michel.



Fête de l’Aïd-el-Fitr, Marseille, 30 août 2011.
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Causeur. Dans votre enquête sur les musul-
mans de France, quelle définition du musul-
man avez-vous retenue ?
Tarik Yildiz. J’ai considéré qu’étaient musulmanes les 
personnes qui se définissent comme telles. Étant donné 
la réalité du terrain, la grande majorité des gens inter-
rogés sont des enfants de l’immigration maghrébine, 
subsaharienne ou turque.

Dans l’échantillon de musulmans que vous 
avez choisi, vous avez délibérément surre-
présenté les repris de justice et autres délin-
quants. Pourquoi ?
J’ai fait ce choix parce que j’ai constaté que ce qui atti-
sait beaucoup le débat public, c’est la perception de la 
figure du musulman comme délinquant potentiel. C’est 
quelque chose que j’ai voulu creuser pour essayer de 
déconstruire les parcours, de voir quelles étaient les 
différentes étapes dans la construction personnelle de 
ces individus. D’où le choix assumé, dans mon échan-
tillon, d’avoir une bonne moitié de personnes qui, si 
elles n’ont pas forcément été condamnées, ont commis 
des actes délictueux.

Au terme de votre enquête, vous distinguez 
quatre grands groupes de musulmans que 
vous nommez « superficiels », « exclusifs », 
« communautaristes », « discrets ». Qu’est-ce 
qu’un musulman « superficiel » ?
J’ai appelé le premier groupe musulman « superficiel » 

TARIK YILDIZ
« DANS CERTAINES ZONES,

 LES ISLAMISTES ASSUMENT LES
MISSIONS RÉGALIENNES DE L’ÉTAT »

Propos recueillis par Daoud Boughezala

 Pour le sociologue Tarik Yildiz,
 spécialiste de l’islam en France,
 l’influence des salafistes progresse
 partout où l’autorité de l’État
s’affaisse.

car ses membres se caractérisent par une fracture forte 
entre leur pratique, très superficielle, et leur vision ultra-
ritualiste de l’islam. Pour ces jeunes, ex- ou actuels 
délinquants, la religion est une espèce de liste de cases 
à cocher pour aller au paradis et une contre-liste pour 
aller en enfer, un tout extrêmement contraignant… 
qu’ils ne respectent cependant pas eux-mêmes  ! Cela 
leur pose des cas de conscience qui les prédisposent à 
considérer ceux qui appliquent ces règles comme des 
modèles. 

Il s’agit là de ceux qui joignent les actes à la 
parole, autrement dit les « musulmans exclu-
sifs », plutôt salafistes…
Oui. Fréquemment issus du premier groupe, les « exclu-
sifs  », effectivement souvent salafistes, ont changé 
de manière très spectaculaire, parfois en quelques 
semaines ou en quelques mois. Ceux-là appliquent très 
strictement les rites et les préconisations de certains 
cheikhs sunnites, tiennent les discours les plus radicaux 
et aspirent à former une véritable contre-société. 

À côté de ce noyau dur, on trouve un troi-
sième groupe, que vous appelez « commu-
nautariste ». Comment se caractérise-t-il ?
Les musulmans « communautaristes », à la différence 
des deux groupes précédents, ne s’inscrivent pas en 
opposition frontale avec la société française. Ils essaient 
de développer une pratique collective de l’islam et ne 
tiennent pas un discours aussi sectaire que les deux 
précédents groupes mais réclament l’obtention de 
droits en tant que musulmans. C’est une revendication 
conforme à l’idée qu’ils se font de la société britannique, 
qui constitue leur modèle de société occidentale idéale : 
fonctionnaires voilées, femmes traitées par des méde-
cins femmes, horaires séparés dans les piscines… Par 
exemple, beaucoup voudraient que les employés musul-
mans disposent d’une plage horaire le vendredi dans 
leur entreprise pour pouvoir prier tranquillement. →
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Mais les « exclusifs » sala-
fistes sont finalement assez 
peu nombreux. Comment 
se fait-il qu’ils deviennent 
hégémoniques dans certains 
espaces où l’un de vos té-
moins perçoit « une identité 
forte musulmane » et « une 
forme de contrôle social » 
qui rencontrent l’assenti-
ment de nombreux musul-
mans (Hassane, habitant de 
Villiers-le-Bel, p. 60) ? 
Globalement, la prime du pres-
tige va aux plus radicaux dans les 
paroles et dans l’affichage de leur 
religion  : les littéralistes. Un des 
musulmans du panel m’a raconté 
que, plus jeune, il rompait le jeûne 
en pleine classe avec ses cama-
rades. Au début, seules quelques 
personnes osaient le faire puis, par 
mimétisme, dans sa classe majo-
ritairement musulmane, tout le 
monde s’y est mis. Non seulement 
parce que les élèves y trouvaient 
un côté sympathique mais aussi 
car ils craignaient d’être considé-
rés comme de mauvais musulmans 
s’ils ne le faisaient pas.

C’est l’un des traits saillants 
de votre enquête :  
les salafistes apparaissent comme le surmoi 
des musulmans français ! Pourquoi et com-
ment cette petite minorité exerce-t-elle une 
telle emprise sur  
la communauté ?
Leur puissance est notamment due à la force de 
leurs discours manichéens et sans nuances. Leur 
doctrine affirme « ça, c’est bien ; ça, c’est mal. Il n’y a 
pas d’entre-deux ». Ceux que j’ai interrogés (notam-
ment les «  communautaires  » et les «  superficiels  »),  
majoritairement jeunes, sont souvent très perméables à 
ce simplisme. Je nuancerai néanmoins le tableau. Dans 
la vie du quartier, les salafistes/radicaux sont auréolés 
d’un certain prestige et jouent globalement le 
rôle d’une avant-garde mais ce ne sont pas eux 
qui donnent le la. Les «  communautaristes  » vont 
parfois montrer une influence plus prégnante 
parce qu’ils portent une dimension assez festive et 
moins culpabilisante. Ils permettent de se regrou-
per entre musulmans, mais en critiquant beau-
coup moins celui qui pratique différemment 
sa religion. Pour les salafistes, c’est simple : soit on est 
avec eux, soit on est contre eux. Cette intransigeance 
peut les isoler, notamment des plus âgés, dont l’is-
lam du bled est parfois considéré comme déviant et 
« harki » par les salafistes. 

Des salafs qui quadrillent de plus en plus 
l’espace avec leur code de l’honneur et leur 
quête de pureté. Ils empêchent les femmes 
d’aller au café ou de se promener dévoilée, 
les non-pratiquants de manger pendant 
le ramadan… La « hallalisation » (Gilles 
Kepel) des rues prépare-t-elle un projet de 
conquête ?
Plus qu’un plan de conquête, il s’agit d’une installation 
de fait. Car les salafistes que j’ai interrogés ne voient 
aucun salut en France et disent vouloir quitter le pays, 
peut-être parce qu’aujourd’hui le rapport de forces 
n’est pas en leur faveur. Mais l’absence de stratégie 
de conquête globale ne les empêche pas d’exercer un 
pouvoir sur les consciences. Par exemple, l’idée que 
ceux qui ne prient pas cinq fois par jour sont des 
vendus se propage. Il en va de même de l’ensemble du 
contrôle social islamique  : on remarque qui va prier 
et dans quelle mosquée – puisqu’elles sont marquées 
politiquement –, qui rapporte de l’alcool chez soi, 
etc. Ainsi se déclenche un mécanisme assez classique 
auquel se superpose une dimension beaucoup plus 
violente, avec l’idée que «  non seulement c’est un 
mauvais musulman, mais il salit le quartier, il salit la 
place ». Loin d’être l’apanage des seuls radicaux ou des 
communautaristes, ce jugement se révèle largement 

Tarik Yildiz est sociologue et directeur de l’Institut de 
recherche sur les populations et pays arabo-musulmans
(Irpam), notamment auteur de Le Racisme anti-blanc.
Ne pas en parler : un déni de réalité (éditions du Puits du
Roulle, 2010). Il vient de publier Qui sont-ils ? Enquête sur
les jeunes musulmans de France aux éditions du Toucan. 
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partagé. Le noyau radical progresse, pas forcément en 
nombre, mais au niveau de l’influence qu’il peut avoir 
sur les autres musulmans. 

Chez beaucoup de musulmans français, 
d’après les résultats de votre enquête, le 
ritualisme prend le pas sur l’éthique. Avec 
l’idée que s’il coche toutes les cases pour 
aller au paradis musulman, un terroriste qui 
fait ses prières ne peut pas être un mauvais 
bougre !
Pour une partie de la communauté, le fait d’être un bon 
musulman consiste en effet à respecter le rituel. Bien 
qu’ils ne le disent jamais directement, les plus radicaux 
considèrent avec une certaine bienveillance les violences 
perpétrées au nom de l’islam. Beaucoup d’autres, des 
radicaux aux communautaristes, adhèrent aux théories 
du complot. Ils répètent un discours entendu ailleurs 
(« ça n’a rien à voir avec l’islam… ») et tirent ce fil encore 
plus loin, voyant dans le terrorisme une grande conspi-
ration ourdie par des non-musulmans pour salir l’islam. 
Cet imaginaire « complotiste » surfe sur une distinction 
fondamentale entre un « nous » et « les autres ». 

Avec dans les esprits une telle division entre 
« nous » et « eux », quelle légitimité l’État 
conserve-t-il ?
Dans certains territoires, très peu…. Forts de leur  
légitimité et de leur force physique, les barbus sont les 
seuls à intervenir pour résoudre les cas de délinquance. 
Si un gamin vous vole votre portable dans une cité, 
personne ne bougera… sauf peut-être un barbu qui va 
lui courir après pour essayer de le récupérer. Lui aura la 
légitimité pour agir sans se faire tabasser. 

En l’absence de l’État, les islamistes comblent le vide 
en s’appropriant une puissance symbolique forte, 
ce qui leur permet d’alphabétiser en français et en 
arabe des gens parfois quasiment illettrés… Bref, 
dans certaines zones, les islamistes, et pas seulement 
les plus radicaux, assument les missions régaliennes 
de l’État. C’est un mouvement en progrès qui séduit 
parfois les plus fragiles. 

Cette rue musulmane a-t-elle quelque 
réticence à se métisser ? En vous lisant, on 
prend conscience de la difficulté des ma-
riages mixtes… 
Dans les discussions avec nombre de musulmans, on 
sent que l’évolution des mœurs ne va pas vers la mixité 
ou la négation du fait religieux dans le mariage. Même 
si certains n’y sont pas forcément opposés par principe, 
ils concluent : « En fait, ce serait impossible... »

Il y a encore vingt-cinq ans, les démographes 
croyaient l’assimilation culturelle des enfants 
d’immigrés musulmans inéluctable. Pourquoi 
a-t-on tant reculé ?
Plusieurs facteurs jouent. Ce qui se dégage de mon 

travail, c’est que l’État n’a pas rempli son rôle. Non qu’il 
n’ait pas suffisamment aidé les citoyens ou repeint la 
cage d’escalier quand il le fallait, comme on l’entend 
dans les médias. Mais l’État n’a pas su imposer les règles, 
notamment dans la justice, qui auraient été nécessaires 
pour donner une direction à la société. 

Nombre de musulmans paraissent désarçon-
nés par le manque d’autorité de l’État…
Si tous constatent la mollesse de l’État, ils n’en tirent pas 
les mêmes conclusions. D’aucuns aimeraient remettre 
de l’ordre ; d’autres se disent : « L’État est faible. En face 
de nous, il n’y a rien de respectable. Et on va d’autant 
moins le respecter qu’on veut prendre sa place. » 

Symptomatique, la rengaine victimaire que 
l’on entend chez certains musulmans interro-
gés qui confient par ailleurs… ne jamais avoir 
été victimes de racisme !
Exactement. Au cours des entretiens, certains se plai-
gnaient des discriminations contre les musulmans, mais 
j’avais parfois l’impression que ces discours n’étaient 
pas spontanés. Et pour cause : ils ne faisaient que répéter 
des généralités qu’ils avaient entendues tout au 
long de leur vie, de l’école aux associations anti- 
racistes. À part une ou deux anecdotes en préfecture, 
aucun n’avait d’exemple concret de discrimination à 
me citer. Cette posture victimaire légitime a posteriori 
un certain nombre de comportements, comme le fait 
de tomber dans la délinquance. 

Pour conclure, parlons des trains qui arrivent 
à l’heure : les musulmans « discrets » farou-
chement républicains. Sont-ils vraiment 
pratiquants ?
Notez que j’ai choisi cette appellation bien avant la polé-
mique déclenchée par Jean-Pierre Chevènement cet été. 
Les musulmans «  discrets  » peuvent être parfois très 
pratiquants, seulement ils cantonnent la religion à la 
sphère privée et refusent tout intermédiaire commu-
nautaire entre l’État et le citoyen, dans le droit-fil de 
la tradition républicaine française. Fondus dans la 
culture nationale, ces musulmans appliquent les rites 
mais s’adaptent en société lorsqu’il y a un choix à faire. 
Chez eux, la morale personnelle est prépondérante et 
les pousse à un certain nombre d’accommodements 
dans l’espace public. 

Représentent-ils une avant-garde en expan-
sion ou une minorité en danger ?
Difficile à dire. Si les plus radicaux progressent en 
nombre, j’ai l’impression que les plus républicains 
également, bien qu’ils n’aient pas du tout la même force 
d’influence. Les musulmans « discrets » se situent dans 
des trajectoires individuelles, ce qui diminue leur effet 
de résonance car ils refusent de s’exprimer au nom de 
l’ensemble des musulmans. Au nom d’une certaine idée 
de la France, ils répètent : « On en a assez que des gens 
parlent en notre nom ! Qui sont ces zouaves ? » •



 FOOT, BANLIEUE, VIOLENCE
LE STADE CRITIQUE Par Adrien Maurier

Entraînement dans un club amateur du département des Yvelines (78).
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 Terminés, les beaux discours sur
 l’intégration magique par le foot
 dans une France black-blanc-beur :
 dans les instances officielles, on ne
 sait plus quoi faire face à la violence
 qui gangrène le foot des quartiers.
 Enquête.

es pelouses de villages jusqu’aux plus 
grands stades, le foot français est porteur 
de valeurs de respect et de tolérance, à 
l’image de son équipe black-blanc-beur, 
incarnation d’un pays métissé, réconcilié 
avec sa diversité culturelle. Voilà ce qu’il 
était de rigueur d’écrire, dans l’euphorie de 
la victoire de 1998 en Coupe du monde. Qui 

y croit encore ? Dans une enquête d’opinion de 2012 
réalisée pour l’agence de marketing sportif Sport-
lab, 3 % des personnes interrogées considéraient que 
l’équipe de France véhiculait des valeurs positives. 
3 %, soit la marge d’erreur d’un sondage. Et celui-là 
était réalisé avant la sordide affaire de chantage à la 
« sextape » qui a valu une mise en examen à l’inter-
national Karim Benzema... Entre-temps, la France est 
arrivée en finale de l’Euro 2016. L’image des tricolores 
s’améliore lentement (7  % de très bonnes opinions 
en septembre 2016, sondage Odoxa). Reste un défi 
moins spectaculaire mais plus complexe que la reprise 
en main d’une vingtaine de jeunes millionnaires  : la 
montée des incivilités et de la violence sur les terrains 
de foot amateur, en particulier ceux où dominent les 
joueurs issus de l’immigration.

La violence en baisse, selon la Fédération
Les voix officielles du foot n’ont évidemment pas la 
franchise de l’admettre. Elles se contentent d’égrener 
un chapelet de périphrases tellement transparentes que 
le plus obtus des journalistes saisit immédiatement. 
Il s’agit des « jeunes des quartiers difficiles », issus de 
« familles monoparentales », à tendance « communau-
taires », qui « n’ont pas les mêmes référents culturels » 
et qu’on trouve « surtout en banlieue parisienne ou en 
périphérie de grandes villes ». Bref, le foot black-blanc-
beur, mais sans les Blancs. 

Mais comment la Fédération française de football 
pourrait-elle regarder en face la violence du foot de 
banlieue ? Selon son observatoire des comportements, 
la violence tout court n’existe pas sur les terrains  ! 
98,4 % des 670 000 matches officiels joués en 2015/2016 
se seraient déroulés sans incident, chiffre en amélio-
ration par rapport à la saison précédente. La moitié 
des faits signalés concerne des agressions verbales. La 
violence dans le foot  ? Résiduelle, comme en athlé-
tisme ou en cyclisme. La discipline baigne dans un 
climat de correction et de courtoisie. 

« Ce n’est pas sérieux », tranche Jean-Jacques Demarez, 
secrétaire général de l’Union nationale des arbitres 
de football (Unaf). «  Depuis le début de la saison 
2016/2017, l’observatoire a enregistré cinq agressions 
contre des arbitres. Nous en sommes à 68. Les districts 
ne font pas remonter les plaintes pour préserver leur 
image. Tout le monde le sait. Dans le football, on se 
voile la face. »

Le ballon rond reste le sport le plus populaire du 
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Pourquoi le foot ?
Il suffit de se promener un soir de semaine ou un week-
end sur un stade de la petite couronne parisienne pour 
constater un phénomène surprenant. Sur le terrain de 
foot, des gamins s’invectivent, s’insultent et en arrivent 
aux menaces très facilement. Sur la piste en synthé-
tique qui entoure le terrain, d’autres gamins, identiques 
en apparence, font de l’athlétisme dans une ambiance 
nettement plus sereine. Coup de fil à la Fédération fran-
çaise d’athlétisme (300 000 licenciés). Une seule ques-
tion : les bagarres ou les agressions contre des officiels 
sont-elles fréquentes ? La FFA n’a pas de statistiques à ce 
sujet. Le service de presse a de vagues souvenirs d’inci-
dents isolés. La violence en athlétisme, sport qui recrute 
dans tous les milieux, est un non-sujet. Le foot semble 
cristalliser une violence larvée, frôlant régulièrement le 
pire, l’accident mortel.

«  Chez nous, explique un ancien dirigeant de club 
du Vaucluse, en septembre 2009, un joueur du MJC 
Bollène (club dissous depuis, ndlr) a tiré sur un joueur 
d’Entraigues-sur-la-Sorgue. Il a été suspendu à vie et il a 
fait de la prison ferme. On ne peut pas résumer en disant 
que c’est les Blancs contre les Arabes. C’est plus embrouillé, 
mais cette dimension existe. Les injures racistes et les 
bananes lancées aux joueurs africains font partie du folk-
lore. Quand vous vous retrouvez avec une équipe à 80 % 
d’origine nord-africaine, comme celle du FC Nyons, face 
à une équipe plutôt typée européenne, le folklore devient 
explosif.  » Bilan du match FC Nyons/Sporting Club 
mondragonnais en avril 2016  : trois joueurs hospitali-
sés à la suite d’une bagarre générale. Le FC Nyons n’en 
est pas à ses premiers incidents mais, en l’occurrence, ce 
sont des propos racistes venus du côté mondragonnais 
qui auraient lancé les hostilités. Un supporter mondra-
gonnais aurait sorti une bombe lacrymogène, transfor-
mant l’accrochage en cohue générale. 

Dribble sémantique 
autour du foot communautaire
Spécialisé dans la sociologie du sport, le chercheur 

pays. Avec 2,1 millions de licenciés, la FFF distance 
largement le tennis (1,1 million), l’équitation (700 000), 
le judo (600 000) et le basket (475 000). Elle a néan-
moins connu un énorme trou d’air entre 2006 (record 
historique à 2,3 millions de licenciés) et 2012, perdant 
600  000 licenciés qu’elle n’a toujours pas retrouvés. 
Le nombre de pratiquants stagne ou régresse dans 
les bastions historiques des Pays de la Loire et de 
Bretagne. En Île-de-France, en revanche, il est en 
hausse. Les banlieues de Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne pesaient déjà singulièrement lourd dans le 
foot pro (pour des raisons surprenantes, voir encadré 
p. 53). Leur poids relatif s’accroît chez les amateurs. 
Sport de campagne, le foot devient un sport de quar-
tier. L’ambiance s’en ressent, disent les arbitres. Ils ont 
intérêt à dramatiser la situation en ce moment, car ils 
demandent une revalorisation de leurs indemnités. 
Pour autant, ils n’inventent pas les agressions dont 
ils sont victimes. Elles sont fréquentes (voir encadré 
ci-dessus) et souvent graves.

Le foot dans la spirale
« La spirale qui nous menace est de perdre les licenciés 
paisibles pour devenir un sport de voyous », dénonce 
Jean-Jacques Demarez. « Des parents ne veulent plus 
inscrire leurs enfants au foot et je les comprends  », 
renchérit Renaud Hocq, président de l’Unaf Val-de-
Marne. « Une équipe de “gentils” est sûre de se faire bouf-
fer. Voir ses enfants se faire caillasser pendant un match, 
ce n’est pas possible.  » À Villeneuve-Saint-Georges 
(Val-de-Marne), un terrain en stabilisé du Football 
Club Cheminot et Villeneuvois a été entouré d’un gril-
lage de plus de cinq mètres, pour protéger les joueurs 
des projectiles. « Je suis allé à des matches en banlieue 
de Caen avec appréhension, confirme Emmanuel, 
arbitre au niveau départemental et régional 
pendant huit ans. À Hérouville-Saint-Clair, je me 
garais en marche arrière pour repartir plus vite, au 
besoin. Il fallait enfermer ses affaires dans un casier et 
garder la clé sur soi pendant le match, pour ne pas se 
faire dépouiller. » 

5 septembre
Moselle, les 
gendarmes sont 
appelés sur deux 
matches le premier 
jour de la saison 
pour mettre fin à 
des violences, à 
Téting-sur-Nied et 
Spicheren. 

12 septembre
Croix Iris/Calais, 
l’arbitre reçoit un 
projectile à la tête. 
Traumatisme crânien.
5 octobre : Ille-
sur-Têt/Canet-en-
Roussillon (Pyrénées-
Orientales), l’arbitre 
est agressé par 
des supporters. 
Deux jours plus 
tard, sa voiture est 
vandalisée, avec ce 
mot : « En souvenir de 
samedi. »

12 octobre
FC Espaly/Brives-
Lantriac (Haute-
Loire), encore un 
arbitre frappé pour 
avoir expulsé un 
joueur.

17 octobre
Villiers-le-Bel/Le 
Plessis-Bouchard, 
match de vétérans, 
bagarre pour un 
penalty ; un joueur 
convulsionne sur 
le terrain, il est 
hospitalisé.

22 octobre
Nantes, bataille 
rangée entre 
plusieurs dizaines 
de personnes à 
l’occasion d’un match 
de futsal entre deux 
équipes locales 
de quartier, Bela-
Bellevue et C’West 
Malakoff.

26 octobre 2016
Alfortville, dix-huit 
jours d’arrêt de travail 
pour un arbitre de 
19 ans agressé deux 
jours après un match 
Bobigny/FC Gobelins 
Paris. L’agresseur, 
un joueur du FC 
Gobelins, est venu le 
chercher sur son lieu 
de travail et l’a démoli 
à coups de gant 
coqué. 

 Récapitulatif non exhaustif des
incidents du début de saison 2016/2017
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Olivier Chovaux, de l’université d’Artois, s’est penché 
sur le lien éventuel entre « l’ethnicité sportive » des clubs 
de foot amateur et « les violences et incivilités », à partir 
des incidents signalés à la ligue Nord-Pas-de-Calais 
de 2006 à 2010. Il en ressort que les clubs « à dimen-
sion ethnique et communautaire » représentent 6 % des 
formations, mais totalisent « un cinquième des violences 
commises envers les arbitres chaque saison » et le quart 
du total des incidents. « Les clubs ethniques ne peuvent 
être considérés comme plus “violents” que leurs rivaux 

Selon Les Cahiers du football, 300 des quelque 
1 000 joueurs professionnels français en activité 
viennent d’Île-de-France, dont 60 de la Seine-
Saint-Denis. Les grandes métropoles fournissent 
20  % des licenciés seulement, mais 50  % des 
professionnels. Rien ne permet de dire que le 
niveau y est meilleur qu’ailleurs. Depuis vingt-
cinq ans, aucun club francilien n’a gagné la 
Coupe Gambardella, équivalent de la Coupe 
de France pour les moins de 18 ans. Monaco, 
Sochaux, Auxerre, les Girondins de Bordeaux, 
Nice, Metz  : parmi les vainqueurs récents, il 
n’y a pas un seul club de banlieue. Ces derniers  
suralimentent l’élite par deux biais connus. 
D’abord, les recruteurs, supposés détecter les 
«  pépites  », vont là où les jeunes sont géogra-
phiquement concentrés, par commodité. Il y 
a davantage de 12-13 ans licenciés en Loire- 
Atlantique qu’en Seine-Saint-Denis (4  451 exac-
tement contre 3 999 en 2014-2015), mais ils sont 
dispersés sur un vaste territoire. 

 Pourquoi autant de
 banlieusards dans le foot pro ?

Le second biais est racial. Les Noirs courraient 
plus vite, sauteraient plus haut, pratiqueraient 
un jeu plus athlétique, bref, seraient meilleurs au 
foot. Selon Daniel Riolo, auteur de Racaille Foot-
ball Club1, avant les victoires de l’Espagne et de 
l’Allemagne en Coupe du monde 2010 et 2014, 
ces préjugés se doublaient d’un psychologisme 
sommaire. « Le “petit Blanc” ne jouissait pas d’une 
bonne image auprès d’un grand nombre de forma-
teurs », qui le trouvaient trop gentil pour s’imposer 
sur les terrains. Les centres de formation auraient 
ainsi délibérément privilégié des jeunes inadaptés 
à la discipline du haut niveau. Les instances du 
foot en reviennent, mais restent enfermées dans 
une contradiction. Quand elle est censée apporter 
un surcroît d’esprit offensif, la culture « Ballon sur 
bitume »2 est portée aux nues. Mais quand surgit 
l’évidence, à savoir que la frontière est poreuse 
entre esprit offensif et agressivité, impossible 
d’évoquer la culture en question sans stigmatiser 
des clubs et des quartiers. •

sportifs  », avance néanmoins le chercheur, même si 
«  leurs acteurs (joueurs, entraîneurs et dirigeants dans 
une moindre mesure) concentrent les cas d’indisciplines 
les plus graves [...] Ces “clubs à risque” sont en réalité des 
clubs “dans le risque”. » De l’art du dribble sémantique. 

Le chercheur avait d’ailleurs partiellement noyé le 
poisson, en intégrant dans ses clubs communautaires 
des amicales portugaises ou espagnoles que rien ne 
désigne comme spécialement vindicatives ! 

12 novembre
Bagarre dans le 
foot féminin ! La 
rencontre entre 
l’Olympique Club 
de Roubaix (OCR) 
et l’US Tourcoing 
FC se termine très 
mal. Une joueuse 
tourquennoise est 
rouée de coups de 
pied alors qu’elle est 
à terre.

13 novembre
Banlieue de Grenoble, 
AS Fontaine/Saint-
Paul-de-Varces, 
catégorie 19 ans, 
l’arbitre est agressé 
par plusieurs joueurs 
et prend la fuite, 
blessé.

14 novembre
FC Antibes/Juan-
les-Pins (Alpes-
Maritimes, catégorie 
17 ans, l’arbitre est 
frappé puis gazé à la 
bombe lacrymogène.

28 novembre
Lilles Fives/Lille 
Sud, l’arbitre est 
pris à partie par 
une trentaine de 
supporters ; deux 
jours d’arrêt de 
travail. 

5 décembre
Bagarre générale 
à Roubaix pendant 
un entraînement. 
La femme de 
l’entraîneur, enceinte 
de cinq mois, est 
frappée par un gamin. 
L’entraîneur corrige le 
gamin. Cinq hommes 
le passent à tabac, il 
est hospitalisé.

10 décembre
Sporting Club de 
Toulon/La Garde 
(Var), dix jours d’arrêt 
de travail pour un 
joueur toulonnais 
attaqué par plusieurs 
personnes après le 
match.

→
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Arbitre dans le Nord-Pas-de-Calais, Yacine3 est d’ori-
gine algérienne et ne s’embarrasse pas de précautions 
de langage. «  Pour moi, les plus durs à arbitrer, c’est 
les clubs marocains et algériens. Si je les sanctionne, je 
suis un traître. Je me suis déjà fait traiter de harki ! Il 
y a un facteur aggravant propre aux jeunes d’origine 
algérienne, le mimétisme. Tapez “violence foot algérie” 
sur YouTube : il pleut des vidéos, et c’est beaucoup plus 
sérieux que chez nous ! Ça peut donner des idées. »

Argent, foot amateur et quartiers
« On en demande trop au foot, reprend Renaud Hocq, 
de l’Unaf Val-de-Marne. La vocation sociale, je suis 
d’accord. Acheter la paix sociale, non.  » Aujourd’hui, 
dans les petites villes ou à la campagne, les clubs sont 

Quand ils ne peuvent plus nier les insultes 
et les tentatives d’intimidation qui pour-
rissent le jeu, les officiels du foot français 
brandissent souvent une étrange excuse : 
en Corse, c’est pire. 

Intimidation systématique de la part des suppor-
ters, pression sur les arbitres : les clubs de l’île 
présenteraient cette particularité de ne jamais 
gagner à l’extérieur et de ne jamais perdre à 
domicile. Idée reçue et démentie par les statis-
tiques. Sur 68 matches de la saison 2016/2017 
joués mi-décembre par le Sporting Club de 
Bastia (Ligue 1), l’AC Ajaccio (L2), le GFC Ajac-
cio (L2) et le CA Bastia (National), les Corses ont 
connu 16 victoires et 6 défaites à domicile, contre  
18 défaites et 5 victoires à l’extérieur, plus 21 
matches nuls. Ils jouent mieux chez eux, mais 

 L’excuse corse c’est valable pour tous les clubs français. Le 
record d’invincibilité à domicile (92 rencontres) 
appartient au FC Nantes depuis 1995. 

Reste un climat pesant, entretenu par les suppor-
ters. En 2012, ceux du SC Bastia ont été interdits 
de déplacement à Nice par décret, pour prévenir 
les troubles. « Je me souviendrai longtemps d’une 
rencontre en Corse, explique un ancien joueur 
d’Andrézieux-Bouthéon (Loire, club de CFA). 
À la mi-temps, dans les vestiaires, alors que 
nous étions menés, l’entraîneur nous dit : “Allez, 
les gars, on relève la tête.” Et là, une voix lance : 
“Tu relèves rien du tout, à part mes c... Tu perds 
ton match et tu dégages.” C’était le vigile chargé 
de veiller à notre sécurité ! Dans les tribunes, 
il y avait des chasseurs, venus avec leurs fusils.  
L’arbitre était un continental. Il n’en menait pas 
large. Dès que nous entrions dans les 18 mètres 
corses, il sifflait une faute. On a laissé filer le match, 
et puis on les a battus 4-0 au match retour. » •

encadrés essentiellement par des bénévoles. Dans les 
banlieues, au contraire, ce sont souvent des éducateurs 
rémunérés. Formés à la va-vite, ils sont à peine plus 
âgés que les joueurs qu’ils encadrent. Parfois, ils sont 
eux-mêmes joueurs et touchent des primes de matches 
(cumul en principe interdit, mais les clubs ferment les 
yeux). Quelques dizaines d’euros, pas davantage. Pour 
certains, c’est déjà beaucoup. Dénoncer un joueur, 
c’est risquer des matches de suspension pour le club 
et compromettre un équilibre financier précaire. «  À 
90 %, les clubs ne balancent pas les fautifs, se désole un 
responsable de district. Et si la solidarité ethnique s’en 
mêle, on monte à 100 %. »

Au foot, il faut s’imposer sur le terrain. Intimider 



53

l’adversaire, essayer de le faire sortir de ses gonds, lui 
écraser sournoisement les orteils, tout cela fait partie 
du jeu. L’essentiel est de ne pas se faire prendre. C’est 
un sport qui requiert des nerfs solides et où le rapport 
à la règle a toujours été ambivalent. Le malentendu 
initial est peut-être d’en avoir fait un vecteur d’inté-
gration sociale, dans l’euphorie post-1998. La FFF 
n’en est pas encore à l’admettre, mais elle commence 
à prendre la mesure du problème. Le futsal (foot à 
cinq en gymnase) est sous surveillance. Un club 
sur deux a un affichage musulman explicite et les 
matches font écho à des rivalités entre bandes. Le 22 
octobre à Nantes, c’était le quartier Bellevue contre 
celui de Malakoff. Le match s’est terminé en bataille 

Jour de foot ordinaire à Quimper
Décryptage d’un incident violent, survenu 
dans une ville particulièrement calme.

La FFF ne communique pas les statistiques de violence 
par district et insiste sur le fait que tous sont concernés, 
pas seulement ceux des zones sensibles. Effectivement, 
le 30 octobre 2016, Quimper, préfecture du Finistère, 
classée parmi les 25 villes les plus sûres du pays, a 
connu un incident. La rencontre opposait le Quimper 
Italia et l’International Kermoysan, club d’un quartier 
dit «  sensible  ». Les guillemets sont de rigueur. Avec 
son centre commercial flambant neuf et ses immeubles 
rénovés, Kermoysan serait quasiment un quartier 
huppé à Clichy-sous-Bois.

Pour une raison obscure, un tirage de maillot a dégé-
néré. Un joueur du Quimper Italia, Djibril Diabaté, 
s’est retrouvé à terre. Trois joueurs de l’International 
Kermoysan l’ont frappé. L’un d’entre eux, Nabil Z., 
lui a porté des coups de pied à la tête et au thorax. Au 
moment où la bagarre a démarré, il était sur le banc de 
touche, expulsé pour faute. Il est revenu sur le terrain 

rangée. Le 28 novembre, le sociologue William 
Gasparini (Unistra/CNRS) l’a mentionné publique-
ment comme une discipline exposée au prosély-
tisme islamique. Il faisait un compte-rendu d’étape 
de travaux lancés après les attentats du 13 novembre 
2015, dans le but de scruter des foyers potentiels de 
radicalisation. L’orientation des axes de recherche est 
éloquente. Il ne s’agit plus de comprendre comment 
le foot crée du lien, mais de mesurer à quel point il 
élargit les fractures. •

pour frapper. Les assaillants n’y sont pas allés de main 
morte. Le jeune Djibril a perdu connaissance et a été 
hospitalisé quelques heures. La police est intervenue.

Un mois plus tard, le district a puni les deux clubs.  
L’International Kermoysan a été mis à l’épreuve 
pendant un an et privé de terrain. Le Quimper Italia 
a écopé de huit mois de sursis. Nabil Z. a été suspendu 
pour deux ans. Pilier de l’International Kermoysan, il 
était sous le coup d’un sursis pour une précédente alter-
cation. Il est connu comme un joueur violent. Passé 
par la case prison, il agrémente sa page Facebook d’un 
montage photo où figurent Tony Montana/Scarface et 
Marlon Brando/Le Parrain, à côté de citations de Martin 
Luther King et de rappels des valeurs de l’islam. Créé en 
2013, l’International Kermoysan affiche le croissant et 
l’étoile coraniques sur son blason. Le club est hébergé à 
la Maison pour tous, au titre de sa mission d’insertion. 
Qui insère-t-il exactement  ? Mystère. Le club compte  
50 membres, dont 35 actifs, en majorité des seniors. 
L’un d’entre eux a téléphoné à des témoins des inci-
dents du 30 octobre, pour les menacer de représailles 
s’ils s’exprimaient devant le district. Le foot, remède au 
mal-être et à la mauvaise réputation des quartiers ? Et 
s’il en était parfois une des causes ? •

1. �Racaille Football Club, éditions Hugo & Cie en mai 2013.
2. �« Ballon sur bitume » : documentaire sur le foot des cités, sorti en novembre 

2016 et subventionné par Nike.
3. Le prénom a été changé.

Ivry-sur-Seine : bagarre générale lors d’un match de football amateur entre
 les clubs d’Ivry et Val de Fontenay, 2 juin 2013. Capture de vidéo YouTube.
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es ignames, des bananes noircies, des sacs de 
riz de 12 kg et une gamme de cosmétiques 
de marques inconnues s’empilent dans la 
vitrine du Centre exotique et esthétique, 
place Gaston-Bussière à Sevran. Le froid 
durcit le linge suspendu aux fenêtres ici et là. 
Les gens alignés devant une agence de l’assu-
rance maladie respirent le même air semi-

opaque que les Parisiens aujourd’hui touchés par un 
pic de pollution exceptionnel. Et c’est à peu près tout ce 
que la population de cette commune de la Seine-Saint-
Denis partage avec les habitants de la capitale, pourtant 
toute proche. 

En réalité, Sevran ressemble davantage à un hameau 
perdu d’outre-Méditerranée qu’à une ville française. 

D

 OÙ SONT LES FEMMES ?
 Par Paulina Dalmayer

 Un mois après le reportage de France 2 sur les femmes
 indésirables dans un bar de Sevran, retour dans un
département de moins en moins women-friendly…

Rassemblement « laïque » contre la tenue d’une « conférence
contre l’islamophobie et la xénophobie » à Saint-Denis,

dimanche 18 décembre 2016.



55

La tante algérienne de Lydia Guirous, l’auteur d’Allah 
est grand, la République aussi, aurait pu y prononcer 
la phrase qu’elle a dite en arrivant à Roubaix : « Je n’ai 
pas fait deux heures d’avion pour me retrouver à Bab 
el-Oued ! » Car malgré ses quelques commerces encore 
ouverts, un bureau de poste, un petit marché, des bancs 
en béton où s’asseoir face aux arbres nus et les tours 
implantées à proximité immédiate de la gare du RER, 
Sevran peine à convaincre de son appartenance à un 
territoire sous la gouvernance de la République, tout 
autant que de son adhésion à l’Occident. 

Si l’omniprésence du trafic de drogue, dont la localité 
a fait sa grande spécialité, freine la vie sociale, une 
franche hostilité à l’égard des femmes qui auraient 
la malheureuse idée d’y vivre «  à l’européenne  » la 
rattache carrément à un modèle salafiste de société, 
bâti, entre autres, sur le refus catégorique de la mixité 
des sexes. En conséquence, on ne croise pas de couples 
à Sevran. Pas beaucoup de femmes sans fichu sur la 
tête non plus, comme cette vieille dame blanche qui a 
dû rater son train…
 
Nadia Remadna, fondatrice de La brigade des mères, 
une association du cru qui milite en faveur de l’appli-
cation du principe de la laïcité, en a apporté la preuve. 
Munie d’une caméra cachée, cette mère de quatre 
enfants a osé faire irruption dans un café occupé par 
des hommes pour s’entendre dire par le patron : « T’es 
dans le 9-3 ici, t’es pas à Paris ! Ici, c’est une mentalité 
différente, c’est comme au bled ! » Pas d’expresso, donc, 
mais un rappel à l’ordre à l’adresse de celles qui imagi-
neraient que l’espace public appartient aux deux sexes. 
Mais le scandale ne s’arrête pas là. Diffusé dans le journal 
de 20 heures sur France 2, le reportage a suscité une 
vague d’indignation. Et ce qui a indigné les hérauts 
invétérés du « vivre ensemble », ce n’est pas le bannis-
sement des femmes, c’est qu’on ose le montrer. Élue du 
Front de gauche, Clémentine Autain s’est ainsi précipitée 
au bar PMU du reportage où elle a commandé un petit 
noir au comptoir afin d’annoncer triomphalement 
sur son compte Twitter  : «  Je consomme et demande 
au CSA de visionner intégralité bande caméra cachée 
France 2. Stop stigmatisation banlieue. »

Ce que la petite tête blonde de la très féministe conseillère 
municipale de la ville de Sevran ne parvient décidément 
pas à concevoir, c’est la différence de traitement qui 
s’applique sur son territoire selon qu’on a affaire à une 
« sœur » musulmane ou à une « mécréante ». Ce que 
ses grands yeux bleus refusent de voir, c’est la fréquen-
tation exclusivement masculine des cafés. Le Balto, un 
bar-tabac du centre où je réussis moi aussi à consom-
mer à une heure de grande affluence, observe une 
minute de profonde stupeur lorsque je franchis son 
seuil. Il n’en faut pas davantage pour comprendre que 
l’établissement, tenu par un couple de Chinois, n’a pas 
l’habitude de recevoir les femmes. En outre, aurait-on 
l’idée de faire passer de pareils tests aux bistrots pari-

siens ? À quand la création du label « Women Frien-
dly  » dont on gratifierait certains bars des cités, de 
même que certains autres de la capitale autorisent la 
présence des chiens ? L’attitude de Clémentine Autain 
ne relève pas seulement de l’aveuglement idéologique 
mais d’un effarant manque d’imagination et même 
de la non-assistance à personnes en danger. Une 
remarque qu’on pourrait également noter en marge de 
la copie de Benoît Hamon : interrogé sur France 3, l’an-
cien ministre de l’Éducation nationale s’est contenté 
de dire qu’« historiquement, dans les cafés ouvriers, il 
n’y avait pas de femmes ». Voilà de quoi rassurer les 
habitantes de Sevran avec en tête les gueulardes de La 
brigade des mères ! « Clémentine Autain a donné aux 
barbus le bâton pour nous battre », commente Nadia 
Remadna, dépitée. 

L’interminable avenue de Lattre-de-Tassigny coupe la 
ville de Sevran en deux : l’église, le seul coiffeur mixte 
et les cafés où on n’admet plus les femmes se situent du 
côté de la gare de Livry. De l’autre côté, celui où habite 
Nadia, s’étendent les Beaudottes, la « no go zone ». Le 
maire de la ville, Stéphane Gatignon, ex-PCF, ex-EELV, 
désormais proche de François de Rugy, a projeté en 
son temps d’y légaliser le cannabis, voulant ainsi en 
finir avec les dealers. Bien que ce ne soit pas la pire 
de ses idées, les Beaudottes ne se sont jamais transfor-
mées en Baltimore de la série The Wire, de sorte que 
le commerce des stupéfiants y prospère à présent au 
même titre que le recrutement au djihad. Six jeunes 
issus de Sevran seraient à ce jour morts « en martyrs » 
en Syrie. Depuis la mise en œuvre de la politique des 
«  grands frères  », les alliances inavouables entre les 
pouvoirs locaux et les intégristes se sont imposées 
quasi naturellement. Marie-Laure Brossier, élue de la 
majorité socialiste de Bagnolet, en dénonce courageu-
sement la mécanique : « La gestion des villes de Seine 
Saint-Denis intègre de fait la gestion des communau-
tés religieuses. D’ailleurs, si vous n’entrez pas dans une 
case confessionnelle, vous n’êtes pas représenté, vous 
n’avez aucun lobby derrière vous. » En clair, pour obte-
nir un financement, une salle de réunion ou encore 
un poste d’agent à la ville, il est fort utile de passer 
par une des nombreuses associations dont les plus 
puissantes sont à caractère religieux. Et c’est là que les 
choses se corsent. 

Agnieszka, une Bagnoletaise d’origine polonaise, 
en a fait les frais quand elle a décidé de dispen-

L’attitude de Clémentine Autain
 ne relève pas seulement de
 l’aveuglement idéologique mais d’un
 effarant manque d’imagination.

→
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ser des cours d’arts martiaux aux garçons et aux 
filles, et d’autodéfense aux femmes. On lui a alors 
aimablement fait entendre que des cours d’arabe 
seraient plus convenables. «  Quoi qu’il en soit, je ne 
me laisserai pas traiter comme un steak parce que 
je ne suis pas voilée  », lance-t-elle, parfaitement 
disposée à assurer sa propre sécurité. Mais l’incom-
préhension et le sentiment d’abandon s’emparent 
des plus tenaces. Révoltée par les agissements de 
l’ancienne municipalité communiste de Bagno-
let dirigée par Marc Everbecq, Marie-Laure Bros-
sier a dénoncé sur sa page Facebook «  la présence 
illégale d’une école coranique dans les locaux 
municipaux  », mis gratuitement à la disposi-
tion de l’Association des musulmans de Bagnolet. 
De quoi mettre en colère un certain Youcef Brakni, 
militant associatif, qui ne saurait supporter le rappro-
chement fait entre « une école coranique illégale » et 
l’expression « islamo-nazisme » que l’élue a empruntée 
à Malek Boutih, député PS de l’Essonne – lequel a eu 

l’audace de dénoncer la corrup-
tion morale au sein de certaines 
municipalités. L’affaire se termine 
devant la 17e chambre correction-
nelle de Paris, qui donne raison à 
Youcef Brakni. Il aurait exercé sa 
liberté d’opinion en critiquant le 
caractère «  immonde et scanda-
leux  » de l’expression «  islamo-
nazisme  » en rapport avec «  une 
école coranique ». Voir des fillettes 
voilées dans des cités françaises ne 
serait-il pas « immonde et scanda-
leux » ? 

Dans ces circonstances, la curieuse 
tribune publiée sur le blog de la 
majorité bagnoletaise, Dynamique 
citoyenne, en octobre dernier, ne 
surprendra pas. Sous le titre « Un 
triste été pour les femmes », on y 
accuse notamment les tentatives 
d’arrêtés antiburkini  : «  Il faut 
croire qu’une oppression sexiste 
n’est à combattre, en France, que 
si elle est liée à une religion, plus 
précisément ici à l’islam, et qu’il 
n’est jamais permis de croire à 
l’existence d’un libre arbitre chez 
les femmes musulmanes. » On aura 
compris le message. Les plus obtus 
n’ont qu’à aller méditer devant 
une série de portraits «  Paroles 
de femmes musulmanes  », réali-
sée par la photographe Nathalie 
Bardou et exposée à l’occasion 
de la Conférence internationale 
contre l’islamophobie, charitable-
ment accueillie par la Bourse du 

travail de Saint-Denis. Sur une des photos, on voit 
une femme voilée tenant un mégaphone. La légende 
renseigne : « Je suis une femme soumise… pas par mon 
mari, mais par la France – Hassiba. » 

En quittant Sevran par la gare des Beaudottes aux allures 
de souk de la casbah d’Alger, on se demande combien 
de temps encore les braves brigadières auront la force 
de tenir face à la pression de toutes les pieuses victimes 
de l’islamophobie et à la bêtise crasse des féministes 
tombées dans le déni de réalité. Une lueur d’espoir 
s’allume, quand on sait qu’il y a aussi des hommes qui 
militent à leurs côtés – Ahmed, Amine, Jean-Louis, ou 
encore Samir qui avoue néanmoins se sentir rejeté par 
ses compatriotes algériens dont il ne partage pas les 
convictions ni les valeurs de l’islam intégriste. « J’ai pu 
discuter avec les gars du FIS, mais je n’y arrive pas avec 
les jeunes qui sont nés ici… » dit-il en guise d’avertisse-
ment. Est-il encore temps pour enseigner les lois de la 
République à ses « indigènes » et autres « indignés » ? • 

Nadia Remadna, présidente de la Brigade des mères.
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eaucoup de Français se sont émus quand, au 
mois de mai de cette année, la ville de Londres 
a élu son premier maire musulman. Que vont-
ils dire maintenant, alors que commence à 
arriver en France la nouvelle de l’existence 
sur le sol anglais de « tribunaux » islamiques 
— tribunaux ayant la bénédiction (expression 

peut-être inappropriée) du gouvernement britannique ? 
Décidément, la folie multiculturaliste de vos voisins 
d’outre-Manche ne connaît plus de limites  ! Une telle 
chose serait tout simplement impensable ici  : au pays 
des droits de l’homme, il n’y a qu’un seul droit. Mais 
qu’en est-il en réalité de ces «  tribunaux » ? Combien 
sont-ils ? Quels sont leurs pouvoirs ? Sont-ils contestés ? 
Une islamisation inexorable du royaume de Sa Majesté 
est-elle en cours ? 

Le nombre de ces institutions est tout simplement 
conjectural. Nigel Farage, le bouillonnant ex-leader de 
l’UKIP, le parti anti-UE, a parlé de 80. Ce chiffre est 
conforme à un rapport du think tank Civitas de 2009, 
qui faisait état de 85 « tribunaux », tout en admettant 
qu’il s’agissait d’une estimation sommaire. Une étude 
de l’université de Reading a révisé le total à la baisse 
pour parvenir à 30. La vérité, c’est que, même si nous 
pouvons estimer approximativement le nombre 

 GOD SAVE THE CHARIA ?

B

 Faut-il s’indigner de l’existence légale
 des « tribunaux islamiques » en
 Grande-Bretagne ? Ce n’est pas certain.
 Tout d’abord, ceux-ci n’ont aucun
 pouvoir contraignant. Et il vaut mieux
 qu’ils délibèrent au grand jour plutôt
que dans la clandestinité.

Par Jeremy Stubbs

Une salle d’audience du conseil de la charia de Grande-
Bretagne, à Londres, qui statue essentiellement

en matière de divorces, février 2008.

→
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des instances officielles, on ignore combien existent 
de façon officieuse. Souvent rattachés à des mosquées, 
ces «  tribunaux  » peuvent également se constituer 
presque n’importe où, que ce soit dans le sous-sol d’un 
immeuble ou dans le salon d’une maison privée. On 
parle d’imams qui délivrent leurs jugements à partir 
d’un fauteuil dans leur living-room…

Comment se fait-il que certaines de ces instances aient 
fait l’objet d’une reconnaissance officielle de la part 
du gouvernement britannique ? C’est une loi de 1996, 
permettant de recourir à l’arbitrage pour résoudre 
certains conflits sans passer par le juge, qui leur a ouvert 
la voie. Depuis, différents médiateurs religieux, qu’ils 
soient chrétiens, juifs ou musulmans, ont été légitimés, 
parmi lesquels l’Islamic Sharia Council, fondé en 1982, 
le Muslim Law (Shariah) Council UK datant de 1985 
et, plus récemment, le Muslim Arbitration Tribunal, 
créé en 2007. Ces instances sont habilitées à résoudre 
des contentieux par arbitrage, surtout dans le domaine 
de la médiation familiale et dans le cas de certains 
différends financiers. Elles travaillent dans le cadre de 
la loi anglaise (ou écossaise, l’Écosse ayant son propre 
cadre juridique) et n’ont aucune autorité propre. Elles 
ne constituent pas un système légal parallèle. Leurs 
verdicts ne sont contraignants que dans la mesure où 
les parties en désaccord s’engagent volontairement à les 
respecter. En 2008, l’archevêque de Cantorbéry, le chef 
de l’Église anglicane, a déclenché un esclandre lorsqu’il 
a suggéré publiquement que, via ces quasi-tribunaux, 
des aspects de la charia seraient inévitablement incor-
porés dans la loi anglaise. Et pourtant, une certaine 
reconnaissance de cette loi était déjà entérinée dans les 
faits.

De la sémantique au malheur des femmes
Cependant, parler de «  tribunaux islamiques  » – en 
anglais «  sharia courts  » – traduit un quiproquo 
sémantique. Il s’agit plutôt de «  conseils islamiques » 
– de «  sharia councils » –, dont le rôle est consultatif.  
Officiellement, le terme court n’est jamais utilisé. Le mot 
anglais tribunal, quoique emprunté à la langue fran-
çaise, ne désigne pas forcément une instance judiciaire 
et inclut aussi des organes de consultation. Ces conseils 
n’ont pas plus le pouvoir légal de prononcer un divorce 
que de conclure un mariage. Néanmoins, le mot anglais 
court apparaît fréquemment à la place de council dans 
la presse et les médias en général, et doit refléter un 
certain usage populaire. Le glissement sémantique est 
significatif. Que l’on soit pour ou contre ces institu-
tions, qu’on considère leur existence comme un bienfait 
ou une menace, leur pouvoir semble accru, magnifié 
par ce terme plus noble, plus imposant, plus définitif. 
Elles sont comme auréolées d’une autorité qu’elles ne 
possèdent pas en réalité. Mais comme nous le savons, 
le pouvoir imaginaire des institutions peut exercer 
autant d’influence sur les esprits que leurs compétences 
réelles. Reste à se demander si cette influence est bonne 
ou mauvaise.

Les critiques de ces conseils islamiques font souvent 
valoir le fait qu’ils pénaliseraient les femmes. En effet, 
la plupart des plaignants sont des plaignantes qui 
demandent le divorce ou subissent de mauvais traite-
ments de la part de leur mari. Or, selon la charia, un 
homme peut divorcer très facilement, mais une femme 
doit passer par une procédure plus compliquée. Dans 
certains cas, les membres des conseils, au lieu d’agir en 
médiateurs, prendraient fait et cause pour l’époux, légi-
timant des mariages forcés, voire parfois polygames, 
obligeant des femmes à supporter des violences conju-
gales et, quand ils permettent le divorce, imposant à 
l’épouse une convention qui la laisse dans le dénuement. 
Ces pratiques injustes s’appuieraient sur le prestige de 
l’autorité masculine dans la tradition musulmane et sur 
la pression sociale de la communauté locale. Ce portrait 
à charge fait fi de tous les cas résolus en bonne et due 
forme par les conseils qui ont pignon sur rue – qui sont 
agréés par l’État. 

Le véritable problème réside dans les conseils moins 
visibles voire invisibles qui, par association, tirent une 
certaine légitimité du statut officiel des autres. Tout en 
déplorant les dérives, certains commentateurs main-
tiennent que l’abolition des conseils officiels aurait 
pour seul effet de pousser toutes les activités en ques-
tion dans la clandestinité. Par conséquent, disent-ils, les 
femmes seraient privées du seul recours dont beaucoup 
d’entre elles disposent à l’heure actuelle. Nous sommes 
ainsi dans une situation paradoxale. L’officialisation 
de certains conseils a mis en lumière les pratiques 
dévoyées d’autres, plus clandestins ; mais l’interdiction 
de ces mêmes conseils, loin de faire disparaître les clan-
destins, risque de les démultiplier. Y a-t-il une porte de 
sortie ?

La contestation en marche
Cette année, l’État britannique, sans doute aiguil-
lonné par l’opinion publique, a réagi. En mai, Theresa 
May, qui était alors ministre de l’Intérieur, a lancé 
une enquête indépendante pour dresser le bilan des 
conseils islamiques, évaluer dans quelle mesure 
leurs agissements sont discriminatoires à l’égard des 
femmes et identifier les meilleures pratiques. Il est 
significatif que cette enquête ait été présentée comme 
faisant partie de la stratégie du gouvernement pour 
« contrer l’extrémisme ». Si les difficultés potentielles 
des femmes musulmanes sont bien mises en avant, on 
reste conscient de l’impact idéologique que l’existence 
des conseils peut avoir sur les citoyens musulmans 
tentés par la radicalisation. En juin, c’était au tour de 
la Chambre des communes de diligenter une enquête 
parlementaire, non seulement sur les pratiques poten-
tiellement sexistes des conseils, mais aussi sur leurs 
sources de financement.

Certains incidents, provoqués par des groupes d’ex-
trémistes plutôt isolés, ont révélé le danger idéologique 
que pouvaient représenter les conseils islamiques. Au 
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cours de l’hiver 2013-2014, des bandes de jeunes, qui 
se proclamaient membres de groupes d’auto-défense 
musulmans (Muslim London Patrols), ont défrayé la 
chronique en « patrouillant » dans certains des quar-
tiers de l’est de Londres. Se réclamant de la charia, 
ils agressaient des passants qui consommaient de 
l’alcool, des femmes vêtues de manière prétendu-
ment indécente et des homosexuels. L’arrestation et la 
condamnation des principaux meneurs ont mis fin à 
cette atterrante comédie. Mais ces incidents et d’autres 
montrent que, pour certains citoyens musulmans, il 
existe une opposition irréductible entre la charia et 
la loi anglaise. C’est bien le sentiment, d’ailleurs, de 
nombreux non musulmans qui considèrent la promo-
tion de la charia comme un acte hostile dont le but est 
le dénigrement et la marginalisation de la loi anglaise. 

Quand le Parlement se rince le gosier
Dans ce climat, les rumeurs ont la vie dure. Depuis 
le début de l’année, il y en a une qui se propage dans 
les esprits. Elle concerne un véritable symbole des 
institutions gouvernementales du Royaume-Uni, le 
quartier ministériel de Whitehall. En 2014, quand 
George Osborne avait la charge des Finances du pays, 
le gouvernement a emprunté de l’argent en émettant 
une obligation islamique appelée «  sukuk  ». Au lieu 
de payer des intérêts – ce qui n’est pas conforme à la 
charia –, l’État britannique a accepté de rémunérer 
les souscripteurs en leur reversant le loyer généré par 

cinq bâtiments gouvernementaux, dont la fameuse 
Amirauté. En janvier donc, le bruit selon lequel toute 
activité à l’intérieur de ces bâtiments est désormais 
soumise à la charia et que donc, il est interdit d’y 
consommer de l’alcool, commence à courir. L’indi-
gnation publique atteint un point culminant quelques 
mois plus tard, lors de discussions sur le déménage-
ment temporaire du Parlement pendant la future 
rénovation du palais de Westminster. Le bâtiment 
choisi pour loger temporairement les députés, Rich-
mond House, figure parmi les cinq impliqués dans le 
remboursement du sukuk. Nos vaillants élus, dont la 
consommation d’alcool dans les bars parlementaires 
subventionnés par le contribuable atteint aujourd’hui 
des proportions alarmantes, réalisent avec horreur que 
la charia les empêchera de bibiner à leur aise. Finale-
ment, un porte-parole du ministère des Finances met 
fin au tollé général en assurant que la vénérable loi 
anglaise, douce aux pochetrons, continuera à préva-
loir à l’intérieur de ces édifices historiques.

J’entends déjà mes amis français se gausser de l’absur-
dité inénarrable de cet ultime avatar de la folie multi-
culturaliste. Mais la charia n’a pas besoin de recon-
naissance officielle pour exister. Combien de conseils 
islamiques existent déjà en France, de manière clandes-
tine, sans l’aval des autorités publiques, sans que leurs 
activités soient encadrées par l’État ? Riez tant que vous 
voudrez : rira bien qui rira le dernier. •

Manifestations de femmes islamistes à Londres
pour dénoncer l’intervention militaire britannique
en Lybie, mars 2011.
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ayane1 veut que notre entretien se déroule 
à son domicile, en proche banlieue – un 
joli quatre-pièces dont il est l’heureux 
propriétaire. « Je ne pourrais plus m’ache-
ter cela, vu les prix actuels… Mais me voilà 
demi-millionnaire, plaisante-t-il. Avant de 
critiquer la RATP je voulais que tu voies 
ça. Parce que ça, je le dois à la Régie. À 25 

ans, j’ai pu emprunter à taux très bas. » D’emblée, le 
courant passe entre nous. J’apprécie ce ton exempt de 
tout misérabilisme. Et nous sommes bien d’accord : 
on ne fera pas le procès de la RATP. Mais ça n’em-
pêche pas d’essayer de comprendre. 

«  Oui, oui, on m’a dit : tu vas me parler de Samy 
Amimour.  » Quoi ? Qui a dit ça ? Je n’ai encore 
jamais prononcé le nom de cet ancien chauffeur de 
bus devenu l’un des terroristes du Bataclan. Il est 
dans toutes les têtes, symbole de l’échec de la poli-
tique de recrutement dans les quartiers. Amimour 
pourtant ne m’intéresse pas. « S’il avait été employé 
dans une poissonnerie, on n’accuserait pas Auguste 
Pêchard d’avoir joué avec le feu. » Rayane rigole, se 
détend, m’invite à m’asseoir sur le canapé où il prend 
également place, le bras gauche sur le dossier, la main 
droite sur son genou. Assis sur le rebord, les jambes 
serrées avec dessus mon calepin, je peux commencer.

Il y a quelques années, un petit groupe de femmes 
ose évoquer devant une caméra le machisme gran-
dissant à la RATP, notamment celui des islamistes 
qui ont progressivement investi certains dépôts de 
bus. Parmi ces femmes, il y a Ghislaine Dumesnil, 
qui écrira plus tard Mahomet au volant, la charia au 
tournant2. Mais j’évite pour l’instant de prononcer 
le nom de cette dernière. Je me concentre sur une 
partie de son témoignage qui m’intéresse parti-
culièrement. La vidéo des femmes a provoqué un 
tollé à la RATP. Pas parmi les islamistes. Ce sont 
les autres qui ont surréagi : les musulmans modé-
rés ou non pratiquants, appuyés par la direction, 

les syndicats et le gros des collègues des chauffeurs 
mis en cause. Je veux comprendre cette solidarité-
là, qui s’est exprimée avec une violence particu-
lière. Comment une politique active d’intégration 
non seulement n’éteint pas la virulence antiraciste 
(elle n’est jamais «  derrière nous  ») mais fait flam-
ber le réflexe communautaire, jusqu’à anesthésier 
le bon sens, et cela dans l’indifférence générale  ? 
Et comment, côté encadrement, au nom des potes, 
des gens, a priori de gauche, en viennent de facto à 
cautionner le sexisme, l’homophobie, le racisme et 
l’antisémitisme des barbus ?

«  Tu l’as dit toi-même : ils cherchent à ne pas être 
cela.  » Rayane ne prononce pas le mot, mais cela 
porte un nom : le retour du refoulé. « Tu ne vas quand 
même pas me dire que ce sont des racistes qui vous ont  
embauchés ! »

«  Je n’irai pas jusque-là. Mais il ne faut pas nous 
prendre pour des idiots non plus. J’étais jeune, je cher-
chais du boulot. J’avais passé des entretiens à droite, à 
gauche. J’ai bien senti qu’avec mes cheveux frisés, mon 
nom, mon adresse à ne pas laisser sa voiture dehors, je 
bénéficiais d’un préjugé favorable chez les uns, défavo-
rable chez les autres. À la RATP, c’était clair : j’avais la 
tête de l’emploi. La tête, pas le CV. »

La RATP a longtemps été une entreprise de transports 
publics, c’est-à-dire un royaume d’ingénieurs appor-
tant des solutions techniques à des problèmes concrets. 
Début 1989, la nomination à sa tête de Christian Blanc, 
l’une des figures de la deuxième gauche, rompt avec 
cette tradition. L’entreprise devient un champ d’expé-
rimentation sociale et son corollaire  : une machine à 
communiquer des valeurs. Mais c’est avec la présidence 
de Jean-Paul Bailly, nommé cinq ans plus tard, que l’ou-
verture aux jeunes des cités s’impose comme le mantra 
de la RATP. Les agents doivent ressembler à leurs 
clients. Cette formule choc justifiera tous les pactes de 
la diversité possibles.

NON-DITS DANS LE MÉTRO
Par Olivier Prévôt

 À la RATP, la politique d’ouverture à la diversité
 n’a pas porté ses fruits. Le recrutement massif
 d’agents issus de l'immigration a créé un terrain

favorable aux menées islamistes.

R
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Siège de la RATP, Paris.
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Pour Rayane, le résultat est un désastre : « Il y a eu pas 
mal de casse. Beaucoup n’avaient pas le profil “Service 
public” et ne sont pas restés. Il ne suffit pas de mettre 
un uniforme sur le dos d’une racaille pour en faire un 
agent. Mais même parmi ceux qui sont restés, cela n’a 
pas été sans peine. Les gens de la direction ne connais-
saient rien de nous. Ils s’en prenaient aux Jérôme, mais 
ils en étaient aussi.  » Je note consciencieusement la 
formule, sans la relever. « Notre génération, poursuit 
Rayane, n’avait pas le mode d’emploi de la société fran-
çaise. Pour nous, réussir sa vie, c’était ressembler à 
Tapie ou Zidane. Pas gagner 2 000 balles en bossant 
en horaires décalés. On ne profitait pas des avantages 
de la fonction – les activités culturelles ou sportives du 
comité d’entreprise, par exemple. Si l’intégration c’était 
ça, alors on rêverait d’autre chose. Moi-même, j’ai eu 
du mal, j’ai fait un genre de dépression – mais dans un 
sens, ça m’a sauvé car j’ai dû voir un psy. Dans le fond, 
on gardait une part d’hostilité, de méfiance envers 
notre entourage professionnel. »

Ce mal-être et ce mépris de certains agents envers 
leurs collègues « gaulois », on m’en avait parlé. La réci-
proque est-elle vraie ? « On n’a pas été mal accueillis, 
surtout au début, répond Rayane. Avoir un collègue 
musulman, maintenant c’est banal, mais à l’époque 
c’était cool. Ça drague aussi beaucoup à la RATP... 
Inutile de te faire un dessin. Dans l’ensemble, sur ce 
sujet, les agents partageaient les valeurs de la direction. 
Ils étaient fiers que la RATP montre l’exemple de l’inté- 
gration. Ils se racontaient la même histoire. C’était 
juste parfois un peu too much. Les gens qui en font trop, 
ça cache quelque chose. Les syndicats, notamment. Ces 
gars se feraient pendre plutôt que de l’avouer mais notre 
arrivée les inquiétait. »

Les syndicats  ? Cela fait tilt dans mon esprit et je 
repense aux Jérôme. Ce qui me ramène au témoignage 
d’agents qui ont refusé d’évoquer devant moi la ques-
tion de la diversité, mais ne ménageaient pas leurs 
sarcasmes sur la politique d’amélioration de la produc-
tivité imposée par la direction. Une évidence m’appa-
raît brusquement : le tournant antiraciste de la RATP, 
son obsession d’un recrutement diversifié suit d’à 
peine quelques mois les grandes grèves de décembre 
1995. L’idée qu’il serait impossible de réformer 
le service public est née à cette époque, quand les 
syndicats ont fait plier direction et gouvernement. 
Droite et gauche modérées étaient tombées sur un 
os, le corps compact des agents du service public. 
Les pactes de la diversité ont été engagés après. Une 
succession d’événements n’implique pas de causalité. 
Mais le fait est là.

« Je ne sais pas si on peut faire le lien. Mais c’est certain 
qu’on pénétrait en intrus dans un bastion ouvrier. En 
gros, avant notre recrutement on était machinistes CGT 
de père en fils. Jeunes des cités, plus habitués à glander 
qu’à se mobiliser, nous n’avions pas beaucoup de culture 

politique ni civique. C’est même ça que la société nous 
reprochait. Pour la direction de la RATP, dans le fond, 
ça jouait en notre faveur. On serait reconnaissants et 
souples. » Longtemps, le caractère endogène du recru-
tement de la RATP a, en effet, favorisé les syndicats. 
La diversité a changé la donne. Comment ont réagi les 
syndicats ? « On a été accueillis à bras ouverts, mais pas 
sans arrière-pensées. Dans ce registre, la CGT a été la 
championne. C’était marrant, parce qu’on sentait bien 
qu’ils étaient plus “saucisson-pinard” que “respect des 
différences”. Mais voilà, ils jouaient le jeu. Je pense aussi 
qu’ils avaient en héritage une culture pro-algérienne qui 
datait de la guerre d’Algérie et qui facilitait la jonction 
entre les militants d’hier et nous, leurs futures recrues. » 
Quand j’aborde la question de l’antisionisme, mon 
interlocuteur s’inquiète, avant de préciser  : «  On ne 
parle pas de Gaza tout le temps, mais oui, ça peut jouer 
aussi. Une même vision du monde. »

Un ange passe. Je songe à prendre congé. J’ai quelques 
pièces complémentaires, mais je n’ai pas encore réuni 
le puzzle. Je ne parviens toujours pas à répondre à ma 
question : pourquoi, à la RATP, les musulmans modérés 
ou non pratiquants font-ils bloc avec les salafistes 
lorsqu’on met ces derniers en cause ?

Claude, fraîchement retraité, m’accueille avec son 
épouse dans son pavillon du grand ouest parisien. Il 
a aussi vu arriver les jeunes issus de la diversité. « Pas 
tous nuls, loin de là, et souvent pleins de bonne volonté, 
mais ils n’avaient pas la culture de la maison, c’est 
clair. » Claude m’explique en d’autres termes que ceux 
de Rayane le choix stratégique du recrutement de ces 
jeunes. « À partir des années 1980, la situation sur le 
réseau se tend. Les incivilités, les agressions se multi-
plient, la fraude prend des proportions jamais constatées. 
Deux idées font leur chemin. La première est que la 
société se métissant, la RATP est devenue une entre-
prise de petits Blancs, cible facile d’une jeunesse immi-
grée en révolte contre la société d’accueil. La seconde est 
qu’il suffirait de changer l’origine des agents pour que ce 
processus soit enrayé. » En gros, la RATP va procéder 
au grand remplacement pour avoir la paix. Sauf que 
ça ne marche pas  ! La preuve : « Le 27 mars 2007, à 
la suite d’un contrôle banal des billets sur un jeune 
homme d’origine étrangère, une gigantesque émeute 
se produit dans la halle inférieure de la gare du Nord. 
Or deux des contrôleurs étaient d’origine maghrébine... 
Leur présence n’a absolument rien modifié. Dire que 
la diversité des agents diminue la violence, c’est de la 
foutaise pure et simple. »

Je suis passé à Ghislaine Dumesnil et à sa dénonciation 
des salafistes, quand Patricia, l’épouse de Claude, se 
joint à nous  : «  Je ne dis pas que cette femme a tout 
inventé, loin de là, mais elle a exagéré. Elle a noirci le 
tableau. Les gens se sont sentis agressés. » J’argumente : 
dans une entreprise exemplaire sur le plan de la diver-
sité, on aurait pu s’attendre à ce que l’unanimisme 
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1. �À la demande des agents de la RATP à qui il est demandé de ne pas 
répondre aux journalistes, les prénoms ont été systématiquement 
modifiés.

2. Paru aux éditions Riposte laïque.

antiraciste cède le pas à une réflexion apaisée. Après 
tout, les questions que pose Ghislaine Dumesnil sur 
le sexisme des salafistes – pour ne retenir que ce sujet 
– sont sensées. «  Le problème, c’est cette rancœur de 
petit Blanc dépossédé. Nous-mêmes, nous ne pouvons 
pas faire recruter mon fils à la RATP. Il ne coche pas 
les cases de la nouvelle politique. Les musulmans le 
sentent.  » Je demande : ils sentent quoi ? Qu’ils ont 
piqué la place des autres ? « Non, mais pour les Blancs, 
c’est un peu ça et les autres le savent. »

Deuxième rendez-vous avec Rayane. D’emblée, je lui 
demande s’il se sent un intrus à la RATP. « Un intrus, 
non. J’ai plus de quinze ans de service derrière moi. En 
plus, dans le métro, ce n’est pas comme pour les bus. La 
“diversité” est réelle. En revanche, il y a des secteurs où 
les musulmans sont largement majoritaires. On n’est 
pas complètement idiots. On sent bien que trop, c’est 
trop. Qu’à un moment donné, après une provocation 
islamiste, ça va réagir. On a peur. Moi, après les attentats 
et la vague bleu marine de 2015, je ne dormais plus. La 
différence entre toi et moi, elle est là. Toi, les attentats 
t’indignent. Moi, c’est la réaction qu’ils peuvent provo-
quer qui me panique. Ça ne veut pas dire que j’approuve 
les attentats ou le salafisme. »

Rayane respire bruyamment, 
s’excuse de hausser le ton, m’as-
sure qu’il ne veut pas se fâcher 
et reprend  : «  Depuis la dernière 
fois, j’ai lu ce que tu écris sur le 
“pas d’amalgame”. Je sais que 
ça t’énerve, que ça te blesse. Je 
comprends, je respecte. Moi au 
contraire, je me suis raccroché 
au politiquement correct. Parce 
que j’ai peur, pour moi, pour mes 
enfants. On est assis sur un baril de 
poudre, je n’ai pas envie qu’on joue 
avec les allumettes. Voilà pourquoi 
on réduit au silence une Ghislaine 
Dumesnil, même si, au fond, on 
sait bien qu’elle a un peu raison. 
Je sais, c’est con, mais la vérité, elle 
est là. » N’est-ce pas, au contraire, 
en taisant les problèmes qu’on les 
aggrave ? « Peut-être qu’il faut sortir 
de nos vieux réflexes  », concède 
Rayane, à demi convaincu. 

Pris en otage entre la rancœur 
tacite d’une société qui, par géné-
rosité ou arrière-pensées, leur a 
fait de la place et la provocation 
de l’islam radical, les musulmans 
de la RATP préféreraient donc 
couvrir les islamistes plutôt qu’em-
poigner le drapeau de la laïcité 
– moins par complicité atavique 

que par peur du débat public. Titulaires, agents de la 
fonction publique, souvent propriétaires de leur loge-
ment, objectivement intégrés et même plutôt aisés, ils 
se sentent pourtant toujours en sursis. S’il est facile de 
constater les ravages de ces réflexes, il l’est moins de 
juger la légitimité ou la complaisance de ce sentiment 
quand, enfin, il s’exprime. Et le soupçon de discrimina-
tion positive dont les musulmans de la Régie auraient 
bénéficié, au détriment des historiques, ajoute à cette 
fragilité. « C’est une suite de non-dits, reprend Rayane. 
Nos parents ne nous ont jamais dit pourquoi on était 
ici. Ils n’ont jamais dit qu’au bled, ils crevaient la dalle. 
La RATP ne nous a jamais vraiment dit pourquoi elle 
nous embauchait. Les Blancs n’ont jamais dit qu’on 
prenait la place de leurs enfants ou qu’on risquait, au 
regard des luttes syndicales, d’être des jaunes. Et main-
tenant nous n’osons pas dire que ce pays est le nôtre. On 
devrait. Le travail le prouve, quand même. » Une larme 
scintille au coin de l’œil de Rayane, communicative. 
Nous décidons de boire un verre. Ensemble. Comme 
on dit à la RATP. •

Prise de service de machinistes de la RATP, Paris, 1955.
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n 1983, c’est à Lyon, plus précisément dans sa 
banlieue « sensible », Vénissieux, Vaulx-en-
Velin, Bron, qu’est inventée la « Marche pour 
l’égalité et contre le racisme », vite baptisée 
« Marche des beurs » par la presse. Dans le 
contexte d’affrontements récurrents entre la 
police et les jeunes des cités et des premières 
percées électorales du Front national, deux 

ecclésiastiques, le catholique Christian Delorme et le 
protestant Jean Costil, qui exercent leur ministère sur 
ce territoire, suggèrent aux jeunes en colère de suivre 
l’exemple de Gandhi et de Martin Luther King  : faire 
valoir leurs revendications par des méthodes non 
violentes. 

17 jeunes, dont 9 sont originaires du quartier des 
Minguettes à Vénissieux, accompagnés de Delorme et 
Costil, entament, le 15 octobre 1983, à Marseille, une 
longue marche à travers la France, avec deux revendi-
cations phares : l’octroi d’une carte de séjour de dix ans 
pour les immigrés et l’instauration du droit de vote des 
étrangers aux élections locales. Partie dans une relative 
indifférence de l’opinion, cette marche reçoit à chacune 
de ses étapes un soutien médiatique et politique crois-
sant. À Paris, elle est saluée par un défilé de 100 000 
personnes, et couronnée par la réception par François 
Mitterrand, à l’Élysée, des principaux marcheurs, dont 
leur figure emblématique Toumi Djaïdja, blessé lors 
d’affrontements violents avec la police dans le quartier 
des Minguettes.

À l’époque, on ne parlait pas de religion, car la vague 
islamiste radicale et le terrorisme international n’avaient 
pas encore provoqué le désordre du monde que l’on 
connaît. Cette marche a néanmoins été le début de la 
prise de conscience, par l’opinion et la classe politique, 

de l’existence d’un problème d’intégration des immigrés 
venus du Maghreb, particulièrement des jeunes, 
victimes de relégation sociale et en butte au racisme 
quotidien… On connaît la suite  : ce mouvement fut 
récupéré par le pouvoir socialiste avec la création 
de SOS Racisme, où l’ex-trotskiste Julien Dray donna 
toute la mesure de ses qualités d’organisateur. Quant 
aux marcheurs, ils furent soit rattrapés, comme Toumi 
Djaïdja, par leur passé délinquant, soit laissés sur le 
bord du chemin par les amis de Julien Dray  : un des 
marcheurs «  historiques  », Djamel Atallah, en fait, 
trente ans plus tard, le constat amer dans Le Nouvel 
Obs : « Une petite classe moyenne maghrébine a émergé, 
c’est vrai. Des journalistes, quelques cadres supérieurs, 
des travailleurs associatifs, comme moi. Mais c’est très 
minoritaire. Il faut savoir que la quasi-totalité des gens 
avec qui j’ai marché en 1983 sont aujourd’hui complète-
ment cabossés : pas de travail, pas de formation, au RSA, 
certains dans l’alcool… Personne n’a fait attention à eux. 
Ils ont été les stars d’un soir, puis sont rentrés chez eux et 
c’était fini. »

L’idée a alors émergé, cependant, qu’il était urgent 
de promouvoir des immigrés dans des secteurs clés  : 
politique, administration, médias, économie. Depuis 
trente-cinq ans, la France « d’en haut » s’efforce donc 
de favoriser l’émergence d’une élite musulmane, dont 
les principales figures pourraient devenir des modèles 
de réussite pour les jeunes déboussolés, et transmettre, 
dans leur communauté, les valeurs de la République  : 
laïcité, égalité hommes-femmes, patriotisme.

Lyon et ses alentours ont vu naître ou s’implanter 
certains des fleurons de cette «  beurgeoisie  »  : Najat 
Vallaud-Belkacem à gauche, Nora Berra, médecin et 
secrétaire d’État sarkozyste, ou encore Azouz Begag, 

INTROUVABLE BEURGEOISIE
Par Luc Rosenzweig

 Depuis les années Mitterrand, tous les pouvoirs en place
 s’échinent à favoriser l’émergence d’une élite sociale
 musulmane. Comme le prouve le cas d’école des banlieues
lyonnaises, ça a coûté très cher, mais pas rapporté gros…

E
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«  le gone de Chaâba  », promu au gouvernement par 
Dominique de Villepin. L’affichage de ces parcours 
« exemplaires » devait effacer l’image des émeutes de 
Vaulx-en-Velin de l’été 1990 et la première irruption du 
terrorisme islamiste en France, de 1991 à 1995, fomentée 
par le FIS algérien et symbolisée par un autre Lyonnais, 
Khaled Kelkal, abattu par la police…

Derrière d’indéniables réussites individuelles, on 
assistait en effet, dans les zones sensibles de la métro-
pole rhodanienne, à une montée en puissance inexo-
rable des violences de toute nature, des incivilités et 
de la petite délinquance à la constitution de cellules 
djihadistes en passant par le contrôle des «  quar-
tiers » par les gangs de la drogue. L’argent déversé par 
les pouvoirs publics permettait certes de ravaler les 
façades, mais derrière, le processus de désaffiliation 
d’une partie importante de leurs habitants se poursui-
vait. Des imams autoproclamés, ralliés aux courants 
salafistes les plus radicaux, rassemblaient autour d’eux 
de nombreux jeunes en délicatesse avec le système 
scolaire, la police et la justice, avec, souvent, la bien-
veillance des responsables politiques et administratifs 
(« Pendant qu’ils sont à la mosquée, ils ne font pas de 
bétises… »). Pire, l’argent de la « politique de la ville » 
nourrissait un clientélisme politique délétère  : les 
municipalités en place, ou leurs opposants, n’étaient 
pas trop regardants sur l’intégrité ou l’idéologie des 
« responsables associatifs » susceptibles de leur assu-
rer des paquets de bulletins, pourvu que l’on attribue 
des logements et des postes d’employés communaux 
à leurs affidés. André Gerin, député maire commu-
niste archéo-stalinien, a été l’un des premiers à 
dénoncer ce système  : «  J’ai eu un électrochoc, en 
2002, quand je me suis retrouvé avec deux gamins de  
Vénissieux enfermés à Guantánamo, confiait-il au Point 
en 2015. C’étaient des jeunes intégrés qui ne posaient 
pas de problèmes. J’ai cherché à savoir qui pourrissait 
la tête de nos gamins. Il est évident qu’il y a une prise de 
pouvoir commune de certains territoires par les trafi-
quants de drogue, les mafias et les fondamentalistes. Il 
y a une connivence entre eux. Cela explique pour une 
part les violences contre les pompiers, la police. »

Gerin a notamment rappelé le rôle d’un prédicateur 
salafiste, Abdelkader Bouziane, expulsé vers l’Algérie 
en 2004 après avoir proclamé, dans un hebdomadaire 

local, qu’il était légitime pour un bon mari musulman de 
battre ses femmes et que son objectif ultime était l’instau- 
ration d’un califat mondial. Kamel Kabtane, recteur 
de la Grande Mosquée de Lyon, avait pris fermement 
parti en faveur de son collègue dans Le Progrès : « Je suis 
surpris de découvrir cette espèce de poussée de fièvre, car 
cet imam que nous appelons habituellement Cheikh 
Abdelkader est bien connu de tout le monde, depuis 
des années. Les maires successifs de Lyon – Michel Noir, 
Raymond Barre et Gérard Collomb – ont eu l’occasion de 
le rencontrer et même d’aller dans sa mosquée lorsqu’il 
était à La Duchère. Quant à sa polygamie, ceux qui la 
dénoncent aujourd’hui font preuve d’une belle hypocrisie. 
Tout le monde la connaît depuis des années. Il n’a pas 
fait 16 enfants du jour au lendemain. » 

Aujourd’hui, Kabtane, habile entrepreneur cultuel, 
vient de réussir l’exploit de se faire financer un énorme 
« centre culturel musulman » accolé à sa mosquée, tout 
à la fois par des fonds publics et des contributions de 
l’Algérie et de l’Arabie saoudite. Le préfet de région 
Michel Delpuech, qui favorisa déjà à Bordeaux l’ascen-
sion de Tareq Oubrou, en a fait son interlocuteur privi-
légié pour les affaires musulmanes. Pendant ce temps, 
dans les cités, la vie continue, as usual : la police se fait 
caillasser, les femmes sont invisibles, les voiles proli-
fèrent et les juifs s’en vont. Heureusement, nous avons 
Najat Vallaud-Belkacem ! •

L’argent de la « politique de la
ville » a nourri le clientélisme :
on n’est pas regardant sur
 l’idéologie des « associatifs »
tant qu’ils ramènent des votes.

Une délégation de « marcheurs pour l'égalité et contre le
 racisme » rencontre Pierre Bérégovoy, décembre 1983.



66

©
H

an
n

ah
 A

ss
o

u
lin

e/
O

p
al

e/
Le

em
ag

e
« La liberté de parole est également malmenée en Europe 
où le simple énoncé du mot “islam” bloque toute discus-
sion ou la dirige vers les lieux communs du politiquement 
correct. Les réactions, toujours très violentes, des isla-
mistes à la moindre remarque sur l’islam, promptement 
relayées et amplifiées par les médias, ont fini par dresser 
une sorte de “mur de Berlin” entre l’islam et la critique 
que tout homme peut émettre à l’endroit d’une idée, fût-
elle sacrée. […] Certains n’osent même plus parler en 
public de l’islam, des musulmans ou des Arabes, de peur 
de se voir accusés d’islamophobie, de racisme et de vouloir 
provoquer des conflits intercommunautaires. En ce 
domaine, les islamistes ne se contentent plus d’intimider 
ou de menacer : prenant exemple des Américains, ils 
recourent aux tribunaux, qu’ils saisissent à tout bout de 
champ...» Boualem Sansal, Gouverner au nom d’Allah, 
p. 47-48.

Deux affaires peu ordinaires occupent en ce moment la 
dix-septième – 17e chambre correctionnelle du tribu-
nal de grande instance de Paris, chargée des affaires 
de presse. Premier mis en examen, l’écrivain Pascal 
Bruckner comparaissait le 30 novembre pour diffa-
mation, à la demande de deux organisations ethnico-
identitaires d’extrême gauche, « Les Indivisbles » et le 
Parti des Indigènes de la République. Leurs plaintes 
visent une déclaration de l’écrivain dans l’émission 28 
Minutes sur Arte, le 15 janvier 2015, huit jours après 
le massacre de Charlie : « Il faudra faire le dossier des 
collabos, des assassins de Charlie. Je vais les nommer 

: il y a Les Indivisibles de Mme Rokhaya Diallo1 qui a 
décerné à Charlie Hebdo le Y’a Bon Awards […]. Il y 
a les Indigènes de la République, […] Il faudra faire de 
manière systématique et historique le rapport de tous 
ceux qui ont justifié idéologiquement la mort des 12 
journalistes de Charlie Hebdo. »

Si elle n’était pas odieuse, cette plainte serait cocasse : 
voilà en effet deux organisations qui n’ont cessé, y 
compris après les attentats, de traîner Charlie dans la 
boue, et qui s’estiment diffamées parce qu’un intellectuel 
estime que les mots sont importants. D’ailleurs à la 
barre, Pascal Bruckner a tranquillement réitéré ses accu-
sations, « une évidence » dit-il, avant de citer une phrase 
restée fameuse de la dirigeante des Indigènes Houria 
Bouteldja : « Mohamed Merah, c’est moi, et moi, je suis 
lui.  » Bref, une situation ubuesque que nous résume 
l’avocat du prévenu, Me Malka : « C’est un procès engagé 

Par Brice Couturier

Par Marc Cohen

 Nous ne nous 
laisserons pas faire

PROCÈS BRUCKNER ET BENSOUSSAN
 VERS UN TERRORISME JUDICIAIRE
ISLAMISTE ?

Georges Bensoussan.

 Des lobbies islamistes et/ou gauchistes
pourchassent des intellectuels.
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mination, la haine, la violence à l’égard d’un groupe de 
personnes en raison de leur appartenance religieuse ». Or 
on a beau écouter et réécouter le verbatim de l’émission, 
on n’y trouve nul appel à la haine, à moins de consi-
dérer que dénoncer l’«  antisémitisme atavique  » dans 
le monde arabo-musulman en soit un. On peut donc 
légitimement espérer que dans cette affaire comme 
dans la première, le tribunal fera preuve de sagesse et 
relaxera les prévenus. Néanmoins, il semble que les 
juges seraient avisés d’être plus regardants avant de dili-
genter des poursuites contre des écrivains ou des intel-
lectuels rigoureusement antiracistes et antitotalitaires, 
et de les déférer au même titre qu’un Dieudonné ou un 
Faurisson. À partir du moment où des poursuites sont 
engagées, le mal n’est-il pas déjà un peu fait ? On peut 
légitimement le penser, car comme nous le dit Alain 
Finkielkraut : « On veut créer avec ce harcèlement judi-
ciaire un climat de terreur idéologique, qui pousserait 
les intellectuels à l’autocensure. Même si l’on est certain 
de ne pas être condamné, personne n’a envie d’endurer 
l’épreuve d’un procès en correctionnelle. »

Il semble en tout cas que cette stratégie d’intimida-
tion rencontre un certain succès auprès des rédactions, 
fort discrètes jusque-là sur ces deux procès. Comme 
le remarquait Saïd Mahrane du Point, un des rares 
journalistes présents lors de la comparution de Pascal 
Bruckner, « ce procès s’est déroulé dans une indifférence 
médiatique générale ». Il est temps que ce silence cesse. •

Avant la parution du Village de l’Allemand, roman 
où le grand écrivain algérien explore les connivences 
entre islamisme et nazisme, celles-ci étaient déjà fort 
bien documentées par de nombreux essais. En parti-
culier Jihad et Haine des juifs du politologue allemand 
Matthias Küntzel. Il y décrit une haine des juifs, dans 
le monde arabe, qui remonte bien avant la création de 
l’État d’Israël. Même si elle se dissimule aujourd’hui 
en antisionisme. Dans son Enquête sur l’antisémitisme 
musulman de ses origines à nos jours, l’économiste et 
historien Philippe Simonnot décrit la montée de cette 
haine et son instrumentalisation par les régimes despo-
tiques du monde arabe. 

La stratégie de conquête des islamistes passe par la mise 
en place d’une censure, destinée à mettre l’islam et ses 
pratiques à l’abri de toute réflexion critique. Dans les 
pays où ils ont conquis le pouvoir, cette censure prend 
des formes terroristes, destinées à intimider les habi-
tants : emprisonnements, coups de fouet, décapita-
tions… Dans nos pays, démocratiques et sécularisés, 
leurs méthodes vont des campagnes de harcèlement et 
de menaces sur les réseaux sociaux à l’interdiction de 
fait de certains sujets dans le débat public, appuyée par 
le recours aux tribunaux. 

C’est ainsi que deux importants intellectuels fran-
çais, Georges Bensoussan et Pascal Bruckner, 
doivent répondre devant les tribunaux de propos 
jugés « islamophobes ». Le premier sur plainte du 
CCIF, le second des Indigènes de la République. 
Il est évident que ce djihad judiciaire vise, dans 
le cas de l’historien Bensoussan, l’auteur de l’ou-
vrage Juifs en pays arabes : le grand déracinement 
(1850-1975), qui fait justice du mythe de l’harmo-
nie entre juifs et arabes. Bensoussan est aussi le 
préfacier des Territoires perdus de la République. 
Quant à Bruckner, ce que les islamo-gauchistes 
attaquent chez lui, c’est la fidélité à l’esprit 
des Lumières.

Les islamistes doivent savoir que nos tribunaux 
laïques ne punissent pas ce que les religions quali-
fient de péchés, tels que le blasphème. Leur tentative 
pour inventer un délit « d’islamophobie », voire une 
pathologie (« phobie »), est d’une rare perversion. 
Elle assimile le refus de la soumission à une religion à 
une forme de racisme. L’islamophobie n’a pas plus de 
réalité que la christianophobie ou la libéralophobie. 
Nous sommes le pays de Voltaire. Nous ne nous  
laisserons pas faire. •

1. �Depuis cette émission Mlle Diallo a quitté Les Indivisibles, elle siège 
désormais au Conseil d’administration de Terra Nova.

Pascal Bruckner.

par ceux qui transforment les victimes en coupables et les 
coupables en victimes, et qui, en plus, voudraient empê-
cher qu’on puisse rappeler cette vérité. » Jugement le 17 
janvier. Toujours devant la 17e chambre, s’ouvrira le 25 
janvier le procès de l’universitaire Georges Bensoussan. 
C’est sous la direction de ce spécialiste de la Shoah et 
des persécutions antisémites, qu’a été publié en 2002 
l’ouvrage collectif Les Territoires perdus de la Répu-
blique. Sur la même thématique, c’est encore lui qui a 
coordonné La France soumise, qui paraîtra mi-janvier. 

Cette fois, c’est le CCIF qui attaque. Le Collectif contre 
l’islamophobie en France, réputé proche des Frères 
musulmans, estime qu’une intervention de Georges 
Bensoussan, le 10 octobre 2015, lors de l’émission 
Répliques animée par Alain Finkielkraut, sur France 
Culture, relève du délit d’« incitation publique à la discri-
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Causeur. En un peu plus d’un an, l’Allemagne 
a accueilli un million et quelques migrants, 
notamment en provenance de Syrie. Sur une 
population de plus de 80 millions d’habitants 
ce chiffre peut somme toute paraître  
modeste. Quel bilan dressez-vous de leur 
présence ?
Michael Klonovsky. Avant de vous répondre,  
j’aimerais corriger vos informations. Contrairement à 
ce que certains prétendent, il ne s’agit pas de réfugiés ni 
majoritairement de Syriens. Bizarrement, ces migrants 
ont gardé un téléphone portable mais aucun passeport. 
Leurs origines sont d’ailleurs assez diverses : Afghans, 
Algériens, Tunisiens, Syriens, Irakiens, etc. Pour établir 
la nationalité de chaque migrant, le droit allemand 
impose la présence d’un fonctionnaire spécialisé, ce qui 

Propos recueillis à Munich par Daoud Boughezala et George Broder

Ancien journaliste et essayiste,
 Michael Klonovsky est conseiller
du parti allemand AfD.

OUVERTURE DES FRONTIÈRES
UN SUICIDE HUMANITAIRE

 Bête noire des partisans du « Refugees
 welcome », l’essayiste Michael
 Klonovsky, sorte de Zemmour allemand,
 dresse un bilan intégralement négatif
 de la politique migratoire de Merkel.
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rend le recensement inapplicable en pratique. En tout 
cas, seule une petite partie des migrants est constituée 
de réfugiés politiques. Pour la plupart, ils n’ont tout 
simplement pas le droit de séjourner en Allemagne. Et 
leur nombre est désormais plus proche des deux millions 
que du million que vous évoquiez. Sachant qu’il s’agit 
essentiellement de jeunes hommes, il faut comparer leur 
masse à celle des jeunes Allemands. Aussi, le rapport de 
forces démographique est de plus d’un million de jeunes 
migrants sur les huit millions de jeunes hommes âgés de 
16 à 30 ans qui formeront l’Allemagne de demain. Dans 
notre société vieillissante, où l’âge moyen atteint 50 ans, 
on est dans un rapport d’un à huit !

Passons du quantitatif au qualitatif, autre-
ment dit des chiffres à la culture. Au bout 
d’un an, où en est l’intégration culturelle de 
ces nouvelles populations ?
L’afflux migratoire déstabilise un peu plus notre société 
déjà fracturée par le poids des minorités. On déplore 
par exemple la réislamisation d’une partie des Turcs 
installés en Allemagne  : les voiles se multiplient et, 
comme l’a révélé une étude de l’université de Munster, 
près de la moitié des citoyens d’origine turque considère 
que la loi islamique passe avant la loi de la République 
fédérale ! De l’avis des premiers intéressés, la perspec-
tive de regroupement des différentes vagues d’immi-
gration sous la bannière d’Allah n’est pas un fantasme. 
Mais je nuancerai quelque peu ce tableau : d’après les 
sondages, la moitié des Turcs résidant en Allemagne se 
disent sceptiques face à l’arrivée des migrants… 

En France, notamment dans les milieux peu 
germanophiles, il se dit qu’Angela Merkel a 
autorisé cet afflux migratoire massif pour 
répondre aux besoins en main-d’œuvre du 
patronat allemand…
Si Angela Merkel avait pris cette décision pour répondre 
à une nécessité économique, elle aurait fait venir 
d’autres groupes humains. Car plus des deux tiers des 
migrants arrivés ces derniers mois n’ont ni diplômes ni 
qualifications professionnelles, ou bien possèdent des 
diplômes de valeur bien moindre que leur équivalent 
allemand. Un diplôme d’ingénieur en Allemagne n’a 
rien à voir avec son prétendu équivalent en Afrique ou 
au Moyen-Orient ! La majorité des migrants obtiennent 
en outre des résultats assez déprimants aux tests d’in-
telligence. Il ne faut donc pas s’y méprendre  : lorsque 
Dieter Zetsche, le P-DG de Mercedes-Daimler, prophé-
tise que les migrants apporteront « un nouveau miracle 
économique », c’est une déclaration sans suite destinée 
à se faire bien voir de Merkel. En réalité, les groupes 
du DAX (Ndlr : le CAC 40 allemand) n’emploient que…  
65 migrants  ! Quant au groupe Daimler, malgré les 
déclarations de son président, il en a embauché… zéro 
(voir encadré p. 73). 

À votre avis, pourquoi la chancelière a-t-elle 
adopté cette politique d’accueil ? 

Au fond, personne ne sait vraiment expliquer cet 
acte de folie. D’aucuns ont recours aux théories du 
complot, arguant que l’immigration massive profite 
aux Américains, mais je n’y crois pas. D’un point de 
vue psychologique, Angela Merkel n’a jamais eu d’en-
fant et compense peut-être ce manque en devenant 
une sorte de mère par procuration pour les migrants. 
Mais j’aperçois des causes plus profondes, d’ordre 
métaphysique. Après le désastre du nazisme, l’Alle-
magne a renoncé à son identité et à sa culture pour 
faire bonne figure auprès des Occidentaux, quitte à 
ce que les Allemands s’américanisent. En outre, une 
certaine tendance protestante à la haine de soi conduit 
parfois l’Allemagne à vouloir sauver le monde. 

Nous y voilà ! Merkel a sans doute eu à cœur 
de redorer le blason de l’Allemagne entachée 
par les crimes du nazisme…
Aux tueries de masse totalitaires a en effet succédé un 
suicide humanitaire. On est passé de « Deutschland über 
alles » (l’Allemagne au-dessus de tout) à « Deutschland 
unter alles » (l’Allemagne en dessous de tout) ! Sous le 
nazisme, l’Allemagne submergeait le monde sous ses 
troupes militaires ; aujourd’hui, l’Allemagne absorbe le 
monde entier. D’un point de vue ethnologique, il faut 
replacer l’ouverture des frontières dans notre incons-
cient national car, par sa démesure et son utopisme 
romantique, cette décision est un acte éminemment 
allemand. 

En quoi est-ce romantique d’accueillir des 
individus qui fuient le malheur ? 
L’idéalisme romantique ne voit dans les migrants que 
de bons sauvages qu’il faut assister à tout prix. Or l’ex-
pansion migratoire est la conséquence de deux phéno-
mènes. Primo, l’explosion démographique de l’Afrique, 
probablement provoquée par les programmes d’aide 
économique notamment de l’ONU. C’est un méca-
nisme que Churchill avait déjà remarqué il y a 
cinquante ans  : à mesure que l’Inde profitait des 
programmes d’aide au développement, elle augmen-
tait sa population. Secundo, l’idiote guerre de la Libye 
et le renversement de Kadhafi ont fait sauter le verrou 
qui empêchait la vague migratoire de déferler sur  
l’Europe. Ignorer cette réalité relève du romantisme 
qui, en Allemagne, a été historiquement de droite 
comme de gauche.

Selon votre classification, Merkel serait donc 
une romantique… de gauche ?
En tout cas, elle fait mine de l’être. Ne perdons 
pas de vue son objectif politique  : se maintenir au 
pouvoir. Par sa politique d’immigration, Merkel s’est 
immunisée contre toutes les critiques de la gauche 
et a construit un grand récit auquel cette dernière – 
notamment le SPD qui participe au gouvernement de 
grande coalition – n’a plus rien à opposer  ! Angela 
Merkel a conquis ce que j’appelle la souveraineté 
interprétative. →
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Il arrive que les discours se heurtent aux 
faits. Ainsi, il y a un an, pendant la nuit de 
la Saint-Sylvestre, à Cologne et dans une 
douzaine de villes allemandes (Stuttgart, 
Hambourg, Düsseldorf…), 1 200 femmes ont 
été agressées par 2 000 migrants sous l’em-
prise de l’alcool, majoritairement d’origine 
maghrébine. Comme en France, la presse et 
les féministes allemandes ont-elles tardé à 
s’emparer de ce sujet ? 

Dans un premier temps, seule la presse locale a parlé de 
cette affaire. La presse nationale, les leaders d’opinion et 
les grands médias ont fait comme si de rien n’était pour 
ne pas être accusés d’islamophobie et de xénophobie 
ou, ce qui est pire à leurs yeux, de vouloir influencer 
l’opinion. En l’absence de toute censure centrale, les 
journalistes «  éclairés  » se sont comportés comme 
des sardines nageant dans le même banc en s’auto-
censurant pour empêcher les citoyens de se faire une 
opinion sur les événements. Car le 31 décembre 2015 

Le programme de l’AfD précise :
 « L’islam n’appartient pas à
 l’Allemagne. Les citoyens allemands
musulmans appartiennent à l’Allemagne. »

Frauke Petry, coprésidente de l’AfD,
rencontre les dirigeants du Conseil central des
 musulmans d'Allemagne, Berlin, 23 mai 2016.
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n’est pas simplement une nuit d’agressions sexuelles 
contre les femmes. Nous avons été confrontés à une 
tentative de conquête territoriale. Cette même nuit, des 
migrants ont tiré des fusées sur la grande cathédrale de 
Cologne, ce qui revient à dire : « Maintenant, c’est nous 
qui sommes là. On agit à notre guise, en tirant sur votre 
cathédrale qu’on n’aime pas parce que c’est un édifice 
chrétien, en volant vos sacs et vos téléphones portables, 
en agressant vos femmes… »

Certains interprètent cette nuit d’horreur 
comme un choc des civilisations en actes. 
Pourtant, la civilisation européenne n’a pas le 
monopole de la galanterie…
La tradition européenne a inventé le service à la dame, 
idéalisant la femme depuis le temps des troubadours. A 
contrario, chez les Africains, les Asiatiques et les Arabes, 
la femme n’est pas mise sur un piédestal. C’est toute la 
différence entre nos civilisations. Ainsi, l’histoire euro-
péenne est-elle marquée par un fil conducteur qui va 
de l’âge courtois au revers de la médaille féministe. On 
peut trouver des féministes ailleurs qu’en Europe, mais 
le féminisme a été inventé sur notre continent. 

Que lui reprochez-vous ?
Le féminisme transforme l’égalité des droits en unifor-
misation des sexes et fait de la femme une concurrente 
de l’homme là où ce n’est pas nécessaire. Que les fémi-
nistes s’en prennent à la grâce des femmes m’est esthéti-
quement désagréable.

Osons une provocation féministe : si depuis 
quelques années l’Allemagne retrouve une 
certaine superbe et s’affirme sur les plans 
international, économique et sportif, est-ce 
par la grâce de la chancelière Angela Merkel ?

Une provocation en appelle une autre  : la rédemption 
de l’Allemagne devrait exiger l’abandon total de 
notre peuple, jusqu’à la mise à disposition sexuelle de 
nos femmes. [Rires] Plus sérieusement, le mythe de  
l’Allemagne dynamique cache une réalité bien plus 
contrastée : 15 millions d’Allemands travaillent, paient 
des impôts et permettent ainsi au reste du pays de vivre. 
Or la politique délétère de Merkel contribue à affaiblir 
ce groupe d’élite.

Restons dans le domaine politique. Vous 
conseillez l’AfD, parti anti-euro et anti- 
immigration né en 2013, qui a fait une percée 
fulgurante lors des dernières élections (14 % 
aux régionales à Berlin). Comment voyez-
vous ce mouvement ?
L’AfD est un mouvement disparate qui rassemble des 
citoyens en état de siège. Notre projet consiste à souhaiter 
un retour à la normale, avec l’instauration de réelles 
frontières nationales, ce qui n’a rien de fasciste  ! Les 
électeurs de Trump comme les partisans du Brexit ont 
dit en substance : « We want our country back. » Nous 
ne souhaitons pas autre chose. 

Comment se positionne l’AfD par rapport aux 
citoyens allemands musulmans, notamment 
d’origine turque ?
Nous distinguons la religion des individus, si bien que 
le programme de l’AfD précise : « L’islam n’appartient 
pas à l’Allemagne. Les citoyens allemands musulmans 
appartiennent à l’Allemagne. »
 
Vous les invitez presque à abjurer leur foi 
mais passons. Le mois dernier, nous avons 
publié un reportage photo sur les électeurs 
berlinois de l’AfD, plutôt bien insérés  
professionnellement. Comment décririez-
vous votre électeur type ? 
Musulman, travailleur indépendant, libéral et de 
droite  ! [Rires] À l’heure actuelle, ce profil concerne 
une minorité de nos électeurs mais c’est l’objectif que 
je veux atteindre. J’aimerais que l’AfD séduise des gens 
qui travaillent, paient des impôts et se sentent patriotes, 
fussent-ils musulmans. 

Vous l’avez assez répété au cours de nos 
entretiens, l’Allemagne vieillit. À moins d’un 
sursaut nataliste peu probable, peut-elle se 
passer de l’immigration ?
Je n’ai aucune opposition de principe à l’immigration. 
Ma femme est israélienne, mes beaux-parents russes, 
ma tante hongroise, mon fils à moitié japonais et une 
de mes belles-sœurs vietnamienne. L’enjeu, c’est de 
décider qui on fait entrer en Allemagne. Les authen-
tiques réfugiés politiques devraient être acceptés mais 
rentrer chez eux une fois la guerre achevée dans leur 
pays. Or les migrants sont venus pour rester, ce qui est 
problématique. Et dans une société normale, on devrait 
expulser les émigrés qui s’en prennent aux femmes ! •

Contacté par Causeur, le groupe Mercedes-
Daimler réfute les allégations de Michael 
Klonovsky et nous adresse les précisions 
suivantes  : «  Nous avons engagé 9 réfugiés 
dès l’arrivée de la première vague de 
migrants en 2015 puis 50 l’année suivante. 
D’autres recrutements suivront. Par ailleurs, 
nous avons offert des stages de formation 
à 740 migrants en 2016 que nous mettons 
en contact avec des petites et moyennes 
entreprises allemandes afin de faciliter 
leur embauche. Enfin, Daimler a fourni 50 
formations en apprentissage supplémen-
taires aux réfugiés. » •

Mercedes et les migrants



Par Tugdual Le Bihan
CELLULES ISLAMISTES…

 Même si les prisons ne sont pas la filière privilégiée du
 recrutement djihadiste, l’islam radical s’y est généralisé. Face à
 cette menace, les personnels pénitentiaires sont handicapés par
 le manque de moyens et l’absence d’arsenal judiciaire approprié.

La prison Saint-Joseph (aujourd’hui 
désaffectée), Lyon, 2009.
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rières collectives illégales, apologie du 
terrorisme, prosélytisme omniprésent  : 
le dernier ouvrage du sociologue Farhad  
Khosrokhavar1 dresse un portrait alarmant 
des prisons françaises, devenues l’un des 
théâtres de la propagation de l’islam radical 
en France. Il aura fallu des centaines de 
morts pour que, en haut lieu, on prenne le 

problème au sérieux. Reste à se demander si les moyens 
mis en œuvre sont à la hauteur des enjeux. 

Que se passe-t-il vraiment à l’ombre des cellules, derrière 
les portiques de sécurité, dans le secret des parloirs, 
entre les yeux des miradors  ? Nous avons interrogé 
surveillants, hauts fonctionnaires de la péniten- 
tiaire, directeurs honoraires ou en fonction, experts 
et conseillers qui, tous, vivent ou ont vécu la prison au 
quotidien. Derrière les grilles, on ne parle pas. Aussi 
ont-ils tous tenu à être protégés par un strict anonymat, 
refusant d’être identifiés, fût-ce par de faux prénoms.

Surpopulation, insalubrité, le décor, propice à toutes les 
dérives, est connu. La première directrice interrogée, 
que l’on ne nommera donc pas, évoque les conditions 
de détention « très hétérogènes ». « Les condamnés à de 
longues peines sont en maison centrale, où ils bénéficient 
de cellules individuelles. En maison d’arrêt, en revanche, 
le surencombrement est endémique : de la cellule occupée 
par une seule personne au dortoir partagé par 17 détenus, 
c’est la grande loterie.  » D’année en année, la Cour 
européenne des droits de l’Homme condamne la 
France pour manquement à l’obligation de fournir 
aux détenus des cellules individuelles. «  On préfère 
payer plutôt qu’améliorer les choses  », avoue un cadre 
de l’administration pénitentiaire. Un constat partagé 
par un surveillant de la prison de Fresnes, connue pour 
être l’un des pires établissements carcéraux en France. 
« Entre les cafards, les rats et les punaises de lit, c’est un 
vrai bestiaire, souffle-t-il. Ce n’est pas étonnant que les 
détenus finissent par verser dans l’islam radical. Quant 
aux surveillants, ils sont épuisés, à bout. On ne peut plus 
continuer comme ça. » 

Pour commencer, il faudrait connaître la véritable 
ampleur du problème. Faute de statistiques officielles, 
interdites par la législation, « on fait des statistiques non 
officielles, confie un taulier. Dans les prisons parisiennes, 
il y a à peu près trois quarts de musulmans et seulement 
5 % d’Européens. Lors du ramadan, 80 % des détenus 
des prisons franciliennes demandent des plateaux-repas 
compatibles avec leurs impératifs religieux  ». L’une de 
ses collègues confirme : « Le Coran est, avec le Code de 
procédure pénale, l’ouvrage le plus emprunté dans les 
prisons. » Pour autant, tous deux rejettent toute corré-
lation systématique entre prison et radicalisation. «  Il 
est ridicule de jeter la pierre à la seule pénitentiaire. 
Avant d’atterrir chez nous, ils ont fréquenté des terreaux 
infiniment plus favorables à la radicalisation. Il peut 
exister un phénomène de contagion, mais la prison est 

loin d’être un élément déclencheur.  » Les chiffres leur 
donnent raison : seuls 16 % des personnes impliquées 
dans des actes terroristes sont déjà passés par la case 
prison. 

L’ouvrage de Khosrokhavar, truffé de témoignages 
édifiants, dévoile cependant la prégnance de l’islam 
en milieu carcéral et les tensions qui en découlent. 
« Avec la constitution par les musulmans d’un groupe 
extrêmement important en prison, l’islam est devenu un 
enjeu majeur, notamment eu égard à la radicalisation 
et aux problèmes d’ordre sécuritaire  », écrit le socio-
logue. Nombre de détenus se convertissent par oppor-
tunisme. Pour faire face à la solitude et à l’isolement, ils 
trouvent en l’islam une protection, une communauté, 
une manière comme une autre de survivre à l’enfer-
mement. «  Quand on fait un délit crapuleux comme 
tuer des enfants, on se convertit et les musulmans vous 
défendent », avance l’un d’eux. Un autre justifie les vols 
dans un pays non islamique. « Si voler ou braquer peut 
aider l’islam, alors c’est un acte pieux ! » À la question : 
« Peut-on être un bon musulman et un délinquant à la 
fois ? » un autre répond en toute bonne foi  : « Où est 
la contradiction ? » Au-delà de ces cocasses anecdotes, 
l’ouvrage montre un climat explosif, perceptible à 
travers l’exemple de détenus musulmans s’inscrivant 
au culte catholique dans le seul but d’y faire éclore des 
« dissensions et polémiques mettant en cause la dignité 
du culte religieux ». 

Reste à savoir comment on passe de délinquant à djiha-
diste. Cela tient plus souvent du bricolage religieux que 
de l’épiphanie mystique. «  La plupart n’y connaissent 
rien, observe, narquois, ce directeur de prison. Ils font à 
peine la différence entre sunnisme et chiisme. Je suis plus 
renseigné sur la vie du Prophète qu’eux ! »

Psychologue au sein des prisons, Éliane analyse deux 
profils : « D’abord, les radicalisés ayant déjà un potentiel 
de disponibilité, car ils ont engrangé énormément de 
frustrations, de manques  : la doctrine proposée par 
Daesh peut répondre à leurs frustrations. On retrouve, 
dans leur cas, beaucoup de troubles psychologiques  : 
des psychopathes, des bipolaires…  » De l’autre côté, 
les «  victimes  »  : «  Ils peuvent être sous l’emprise de 
quelqu’un et estiment avoir manqué de quelque chose. 
Souvent, ils ont un discernement annihilé et  

P

Un directeur de prison : « La
 plupart des nouveaux intégristes
 ne connaissent rien à l’islam. Je
suis plus renseigné qu’eux sur
 la vie du Prophète ! »

→
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fonctionnent sur un mode binaire : croyant/incroyant, 
pur/impur… » La psychologue s’interroge sur la réversi-
bilité du processus de radicalisation. « Tout dépend du 
degré d’engagement du sujet. Si l’environnement familial 
est très présent, c’est possible ; si l’individu est allé plus 
loin, je ne crois pas à la repentance. » « La radicalisation, 
c’est comme un cancer : c’est réversible jusqu’à un certain 
point », confirme un chef d’établissement. 

Encore faudrait-il se donner les moyens de lutter contre 
ce cancer, ce qui suppose de le dépister. Or la prise de 
conscience a été très lente, comme le souligne cette 
directrice de prison  : «  J’ai commencé à envoyer des 
courriers au siège de l’administration pénitentiaire pour 
leur demander quoi faire par rapport aux radicalisés il 
y a dix ans, se souvient-elle. Ils m’ont répondu qu’ils ne 
savaient pas comment agir.  » Ce sentiment d’impuis-
sance est partagé par de nombreux cadres de l’adminis-
tration pénitentiaire. « On n’a jamais eu de formation 
au renseignement, s’alarme l’un d’eux. On fait notre 
petite cuisine derrière nos hauts murs. On est livrés à 
nous-mêmes.  » Comme le sont les surveillants, pour-
tant en première ligne. « Certains surveillants s’écrasent 
devant l’islam, parce qu’ils savent que c’est une manière 
comme une autre d’avoir la paix, confirme l’un d’eux. 
D’autres ne rapportent pas à la hiérarchie des informa-
tions cruciales, parce qu’ils considèrent que ce n’est pas 
leur boulot. Bien que minoritaires, ils font honte à la 
profession. » 

Quant aux politiques mises en place, elles sont pour le 
moins timides, y compris en matière de détection des 
détenus dangereux. « Notre erreur, c’est d’avoir refusé le 
triptyque détection/neutralisation/dispersion  », s’agace 
un chef d’établissement. Les indices ne manquent 
pourtant pas pour identifier un individu en phase de 
radicalisation : « Si un prisonnier qui recevait une abon-
dante correspondance ne reçoit plus rien, s’il tient subite-
ment des propos politiques, s’il met plus de soin dans son 
habillement – pour éviter d’être repéré –, c’est suspect », 
énumère-t-il. 

Les meilleurs principes peuvent accoucher des situa-
tions les plus dangereuses. En France, le respect des 
droits individuels s’impose jusque dans les prisons. « On  
n’espionne pas en prison, on contrôle, précise un directeur 
d’établissement. Aujourd’hui, la cellule est considérée 
comme un domicile qui échappe à ce contrôle.  » Les 
espaces communs (ateliers, salles de classe, cour-
sives) sont soumis à une surveillance électronique 
et humaine. Mais les conversations téléphoniques 
des détenus, parfois écoutées en temps réel, ne sont pas 
enregistrées. « À quoi ça sert ? ironise un surveillant. De 
toute manière, en prison, presque tous les détenus ont 
accès à des téléphones portables ! » Ainsi s’échangent, 
dans le secret des cellules, des ouvrages salafistes 
et des prêches radicaux. Certaines lacunes, comme  
l’absence de fouille systématique des visiteurs aux 
parloirs, semblent inexplicables. « On ne les filme pas 

systématiquement, confie le surveillant d’une prison 
francilienne. Beaucoup de drogue transite par ce biais. 
La moitié des familles “visitantes” apporte du cannabis 
aux détenus. » 

Les règles juridiques européennes empêchent souvent 
les directeurs de prison de prendre des mesures adap-
tées, face à la radicalisation des détenus. « On n’a pas 
le droit aux sanctions collectives, et nos cellules d’isole-
ment sont trop peu nombreuses  », regrette, en chœur, 
l’ensemble des cadres pénitentiaires interrogés. La loi 
elle-même ne sait que faire vis-à-vis de la radicalisation 
qui, aujourd’hui encore, n’est pas considérée comme un 
délit. « Ce flou juridique nous lie pieds et poings, déplore 
un directeur de prison. Impossible de faire pression 
sur les détenus, sur leurs amis ou leurs familles. On se 
débrouille comme on peut, mais souvent on ne peut pas 
grand-chose. La prise de conscience des cabinets minis-
tériels successifs a été beaucoup trop longue.  » Pour 
faire face à cette menace, le renseignement au sein des 
prisons, arme indispensable, « existe, mais de manière 
embryonnaire, explique un haut fonctionnaire ayant 
travaillé sur le sujet. Depuis des années, on demande à 
ce que des postes d’officiers y soient affectés, mais cette 
demande demeure lettre morte ».

Il aura fallu des mois d’état d’urgence et deux attentats 
pour qu’enfin ce sujet soit traité sérieusement : depuis 
juin 2016, la prison est intégrée au « second cercle du 
renseignement  », et l’équipe affectée à cette problé-
matique passera, dans les prochains mois, de dix à 50 
personnes. Pour faire du renseignement en prison, on 
dispose d’un réseau complexe de capteurs composé de 
surveillants, d’enseignants, de personnels d’insertion, 
de médecins, de familles et de détenus. « Quand l’un 
de ces capteurs nous fournit une information, nous la 
croisons avec d’autres sources, détaille un directeur de 
prison. Si elles sont vérifiées, nous prenons les mesures 
nécessaires et les ajoutons à des fichiers : ainsi, une simple 
information devient le rouage d’un complexe système 
de renseignement opérationnel.  » Les informations 
obtenues de cette façon permettent souvent d’éviter 
une évasion, ou de révéler l’existence de cellules de  
radicalisation.

Ce système se heurte toutefois à l’obligation faite à  
l’administration de détruire les fichiers carcéraux des 
détenus dix-huit mois après leur libération – délai étendu 
à dix ans pour les détenus les plus sensibles. « L’inter-
diction faite à l’administration pénitentiaire de créer des 
fichiers nominatifs sur les détenus nous désarme », peste 
un autre taulier. Cette mesure empreinte d’humanisme 
représente un grave danger pour la sécurité des prisons, 
explique un haut cadre de l’administration pénitentiaire. 
« Prenons un exemple concret : si un détenu A demande 
une permission de sortie pour aller chez une personne 
C, et que deux ans plus tard, un détenu B demande la 
même faveur pour aller chez la même personne, l’absence 
de fichiers nominatifs nous empêche de constater un lien 
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de proximité entre les personnes A et B, qui pourrait 
pourtant nous éclairer. » Devant l’absurdité de certains 
textes, on s’accommode comme on peut. « La loi nous 
désarme. Dans le strict respect des règles, tout renseigne-
ment en prison serait impossible », assène le même cadre. 
Directeurs de prisons et hauts responsables empruntent 
donc des chemins de traverse pour éviter les déperdi-
tions d’informations. « Le strict respect des lois, c’est une 
zone blanche. L’illégalité, c’est une zone noire. Souvent, 
on navigue dans des eaux gris foncé », explique-t-il sans 
vouloir donner de plus amples détails. 

Alors qu’il est urgent de donner à l’État les moyens de 
savoir ce qui se trame en cellule, le seul pont institu- 
tionnel entre les détenus musulmans et l’administration, 
ce sont les imams, souvent amenés à jouer le rôle  
d’indicateurs malgré eux. « Ce n’est pas pour rien si on 
en recrute de plus en plus, souligne une directrice de 
prison. Ils sont les seuls à pouvoir ouvrir un dialogue. » 

En attendant, les acteurs de l’administration péniten-
tiaire en ont assez d’être accusés de tous les maux de 
la société alors qu’ils ont le sentiment de faire ce qu’ils 
peuvent avec peu. « Il faut arrêter de répéter qu’on ne 
fait rien contre la radicalisation en prison  : la société 
dans son ensemble est à blâmer, pas nous », s’énerve une 
cadre. Recrutement d’imams non salafistes et ateliers 
«  citoyenneté et vivre-ensemble  », les initiatives se 
multiplient, toutes empreintes d’excellentes intentions, 
dont on aimerait croire qu’elles changeront le cours des 

choses  : «  Nous mettons au point des brochures anti- 
radicalisation, des flyers, des formations spécialisées. 
Nous recrutons des binômes de soutien composés d’édu-
cateurs et de psychologues qui travaillent auprès des 
jeunes », détaille-t-elle. L’un de ses collègues se montre 
plus circonspect : « Les radicalisés constituent une mino-
rité qui se vit comme opprimée, analyse-t-il. Ainsi, toute 
la pédagogie du monde ne sert à rien. » 

Autant dire que personne n’a encore trouvé la martin-
gale de la déradicalisation. Faut-il alors, comme le 
réclament certains, ouvrir des unités réservées aux 
radicalisés ? « C’est une aberration, soupire un cadre 
de la pénitentiaire en levant les yeux au ciel. L’idéal, 
ce serait de faire des rotations de sécurité en mettant 
les profils radicalisés à l’isolement, et en les changeant 
de prison tous les trois mois. » Le manque de cellules 
d’isolement – on en compte dix pour une prison de 
600 places – range cette solution au rayon des utopies. 
«  La prison ne sera plus un territoire perdu à partir 
du moment où de bons imams feront leur travail et 
mettront fin au règne de l’islam politique en prison », 
prophétise un autre, ajoutant qu’il faudra cinq à dix 
ans pour structurer le renseignement en prison. En 
attendant ? C’est un surveillant qui donne la réponse : 
« On continuera à faire ce qu’on fait de mieux : fermer 
les yeux, serrer les dents. » •

1. �Prisons de France - Violence, radicalisation, déshumanisation : surveillants 
et détenus parlent, éditions Robert Laffont, 2016.

Le Secours Islamique France distribue des colis aux
prisonniers durant le mois du ramadan, septembre 2009.
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Jean-Paul Belmondo dans L'Homme de Rio, comédie de Philippe de Broca, 1966.
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Zorne plaine au cinéma. Les stars ont 
pris la tangente. Un seul fait de la résis-
tance. Le plus grand matador du box-
office, Monsieur Belmondo en personne, 
«  el unico  », comme il se présentait 
dans Un singe en hiver en 1962, face à 
un Jean Gabin enivré par les vapeurs  

 ITINÉRAIRE D’UN ACTEUR NÉ
 Par Thomas Morales

 Jean-Paul Belmondo se raconte dans
 une autobiographie et un splendide
 album photo. À bout de souffle, lui ?
Jamais !

M

Jean-Paul Belmondo dans Le Mauvais Chemin
de Mauro Bolognini, 1961.

d’Extrême-Orient. Il suffit d’épeler son nom, d’aperce-
voir son blouson en cuir, son flingue de compétition, 
son cigare, son nez cassé, son yorkshire dans les loges 
de Roland-Garros, de l’imaginer pendu à un hélicop-
tère au-dessus de Venise, toréant sur une départemen-
tale de Normandie, chevauchant une rame de métro au 
pont Bir-Hakeim, remontant les Champs-Élysées avec 
Jean Seberg ou chahutant avec ses copains du Conser-
vatoire, pour qu’un sourire illumine notre visage et que 
l’espoir renaisse enfin. 

Ce grand frère de 83 ans abolit le temps. Il redonne à la 
France de 2017 l’insouciance de ses Trente Glorieuses. 
Il ravive le souvenir des réalisateurs disparus (Melville, 
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Rochefort, Pierre Vernier, Bruno Cremer, Françoise 
Fabian). On sent Belmondo nostalgique du Saint-
Germain-des-Prés de cette fin des années 1950, 
propice aux canulars et aux rigolades. Une atmos-
phère de liberté planait sur Paris. Les figures de Mario 
David et de Charles Gérard, bambochards émérites, 
viennent égayer la description de ces folles nuits. La 
rive gauche n’était pas encore au programme des tour-
opérateurs et des fripiers de luxe. 

Et Godard créa Bébel
Il suffit qu’un Suisse binoclard aussi révolutionnaire 
qu’incompris lui donne son premier rôle dans À bout 
de souffle pour que la nouvelle vague Belmondo déferle. 
Nous sommes en 1960, sa carrière est lancée. Plus rien 
ne l’arrêtera. Sa filmographie donne le tournis. Jean-
Paul, c’est l’ami de la famille. Son état de santé tient 
lieu de baromètre national. Quand Belmondo va bien, 
la France respire. Qu’il fasse du cinéma intello, du 
polar, de la comédie, du film d’aventures, en costume, 
à cheval ou en bateau cigarette, il occupe tout l’espace. 
Les filles l’adorent, les garçons l’imitent, les parents 
l’adoubent, les réalisateurs rêvent de capturer cet 
Animal dans leurs filets. Sa rivalité (non feinte) avec 
Alain Delon fait le bonheur de la presse à scandale et 
des tribunaux. 

Chez les hommes, la taille (le nom de Delon figurait 
deux fois sur l’affiche de Borsalino en tant qu’acteur 
et producteur) est un sujet sensible. Ces deux-là se 
sont assez reniflés pendant cinquante ans pour ne 
pas éprouver désormais une complicité de seigneurs. 
Celui qui prit, un temps, la présidence du Syndicat 
des acteurs s’offrit même le luxe de refuser les sirènes 
d’Hollywood. À L.A., il s’amusait pourtant avec le 
Rat Pack et affolait les producteurs. « J’étais à l’aise en 
France, j’étais bien français, culturellement ; je n’étais 
pas prêt à abandonner mon pays alors que c’était lui 
qui m’avait donné sa confiance et son estime  », dit-il 
sans aucune amertume. 

Ce livre est l’occasion de partager quelques souvenirs 
du bon vieux temps. Aucun ressentiment ne l’anime 
bien que les brimades des professeurs du Conserva-
toire aient laissé des traces indélébiles. Le Professionnel  
supporte mal l’injustice. Sur le 
tournage de L’Aîné des Ferchaux, 
il prit notamment la défense 
active de Charles Vanel qui 
subissait la furie moqueuse de 
Melville. Le Stetson du réalisa-
teur s’en souvient encore, comme 
le rappelait Bertrand Tavernier 
dans son Voyage à travers le cinéma 
français. Notre magnifique Bébel, 
à la fois héritier, marginal, alpa-
gueur, flic et voyou, incarne une 
parenthèse enchantée dans le 
monde d’avant. •

Chabrol, Truffaut, Verneuil, Lautner, Sautet, Becker, De 
Sica), des écrivains oubliés (Félicien Marceau, Antoine 
Blondin, Béatrix Beck) et des actrices indomptables 
(Ursula Andress, Laura Antonelli). Pour la première 
fois, l’acteur égrène ses souvenirs à la première personne 
dans Mille vies valent mieux qu’une aux éditions Fayard, 
avec la collaboration de son fils Paul et de Sophie  
Blandinières. 

Ne vous attendez pas à des révélations fracassantes, 
ce n’est pas le genre de la maison. Car Belmondo, 
toujours démonstratif à l’écran, jamais avare d’une 
cascade, demeure pudique sur sa vie privée. Il ne 
renie pas ses origines bourgeoises, il ne s’invente 
pas une extraction miséreuse pour charmer la presse 
bien-pensante comme tant d’autres usurpateurs. Sa 
carrière offre de meilleurs repères chronologiques 
que les successifs gouvernements de la Ve République. 
C’est un condensé de notre histoire récente, des 
combats dans les Aurès aux marches du Palais des 
festivals. Sur 300 pages, l’acteur déroule à vive allure 
ses débuts, ses ratés, ses succès, ses goûts notam-
ment pour Céline et le personnage de Bardamu, 
avec cette joie communicative qui lui est propre. Son 
drame personnel, la perte de sa fille, il l’évoque à sa 
manière, élégante et digne. Notre compagnon du 
dimanche soir livre ici une échappée buissonnière, 
sans jamais tomber dans le pathos et sans oublier les 
monstres sacrés (Michel Simon, Jules Berry, Louis 
Jouvet, Arletty, Gabin, Ventura, Charles Dullin ou 
l’insaisissable Pierre Brasseur). 

Denfert-Rochereau, centre du monde
Tout commence dans le XIVe arrondissement, un 
turbulent garçon déploie une énergie épuisante dans 
l’appartement familial. Il court, bondit, dévale, exulte, 
comme plus tard il cavalera dans L’Homme de Rio, sous 
l’œil amusé de Philippe de Broca. Ses parents observent 
ce tourbillon de la vie, avec étonnement et affection. 
Sur les bancs de la très sélecte École alsacienne, le petit 
Belmondo enrage. L’autoritarisme obtus de certains 
professeurs le désarçonne. L’école, l’armée, les institu-
tions en général ne comprendront jamais cet être fulgu-
rant. Dans l’atelier de son père, il exerce son œil d’es-
thète en épiant les modèles qui viennent poser en tenue 
d’Ève. Les leçons l’ennuient profondément. Le soir, il 
revit en lisant Les Trois Mousquetaires : « Tout, dans ce 
roman de cape et d’épée, m’enchante », avoue-t-il. L’ima-
ginaire sera sa seconde patrie. Le théâtre, son terrain 
d’expression favori. « Quand la réalité est déplaisante, 
la fiction demeure un recours idéal », pourrait résumer 
l’esprit de ses mémoires. 

Au Conservatoire, son jeu virevoltant, son physique 
cabossé, son naturel fougueux ont heurté bien des 
académismes. Durant cette formation pavée de 
mauvaises intentions, Belmondo s’est trouvé une 
bande d’inséparables copains (Guy Bedos, Michel 
Beaune, Jean-Pierre Marielle, Claude Rich, Jean 

Mille vies valent 
mieux qu’une, et 
Belmondo par 
Belmondo, éditions 
Fayard, 2016.
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e l’actuelle exposition Bernard Buffet on a 
dit qu’elle était une spéculation de collec-
tionneurs, dont l’influent Pierre Bergé, pour 
faire remonter la cote de tableaux qu’ils ont 
en réserve. Quoi qu’il en soit, c’est l’occa-
sion de voir une œuvre oubliée après avoir 
été portée au pinacle, à Paris et ailleurs... 
Le krach ultérieur, sanctionnant selon la 

plupart la pauvreté de l’œuvre, est tenu par quelques 
autres pour une injustice. Les premiers pensent qu’une 
reconnaissance trop précoce et facile a corrompu 
un talent, les autres, dont le conservateur qui abrite  
l’exposition dans son musée, incriminent la concur-
rence, la mode exclusive de l’abstraction longtemps 
régnante, l’École de Paris puis l’expressionnisme 
abstrait. Deux explications évidemment insuffisantes. 
Si Buffet s’est, dans les années 1980 et 1990, égaré dans 
de vastes illustrations sans esprit ni originalité de Vingt 
Mille Lieues sous les mers et de La Divine Comédie, 
ou bien dans des proclamations pacifistes, à moins 
que ce fût dans de grossières productions ornitholo-
giques, le désarroi dont témoignent ces gesticulations 
est visible dès les débuts, quand l’artiste n’avait pas  
20 ans.

Dans la première salle, on est accueilli par une œuvre 
séduisante, L’Atelier, peinte à 18 ans  : espace clair, 
lisible, avec suffisamment de désordre (une bouteille, 
une pelle à charbon, un vélo mal rangé) pour paraître 
habité. Mais c’est là une exception, et dans les toiles 
d’à côté, le bonheur de l’espace vécu a disparu : fron-
talité rigide et plate, absence de profondeur de champ. 
D’autres thèmes troublants apparaissent  : les visages 
stéréotypéset surtout l’exhibition obsessionnelle de 

la nudité masculine, le sexe viril pendant et flottant 
sans gloire au centre des tableaux, que le personnage 
soit seul ou avec un autre. Au comble de cette déso-
lation, L’Homme au cabinet de face, debout, pantalon 
aux chevilles devant la cuvette des WC. Incapacité 
de maîtriser l’espace, humiliation du sexe masculin, 
visages sans expression,� quel malheur s’affiche ainsi ? 
Intrigué ou angoissé, le visiteur repère avec soulage-
ment une réalisation plus discrète : un bouquet négli-
gemment placé sur une chaise.

Il est difficile de ne pas rapporter cette perte de l’espace 
et ce rabaissement de la virilité à une homosexualité 
mal vécue, vécue comme un enfermement. Les repré-
sentations de la ferme de Haute-Provence (Nanse) 
où le peintre habite avec Pierre Bergé sont en tout 
cas des emblèmes de solitude  : vision lointaine de la 
maison au milieu d’un espace désolé, vision proche la 
faisant paraître une forteresse close. Dans un registre 
semblable, plusieurs ateliers sont représentés à travers 
des grilles, comme des cages. 

On se demande quel rapport il y a entre ces évoca-
tions d’un malheur comme étouffé, filtrant à travers 
le dégoût du monde, et les grandes «  descentes de 
croix » de l’époque. Ces peintures sont superficielles, 
la première un peu populiste (une ménagère avec un 
porte-bouteilles au pied de la croix), les autres plutôt 
sadiques (obsession des membres coupés). Il faudra 
attendre la fin de la vie du peintre pour qu’en 1999 le 
Squelette en prière devant une croix et un ostensoir 
sur un autel communique une poignante impression 
de piété, comme s’il avait fallu que Bernard Buffet se 
dépouille jusqu’aux os pour arriver là.

Par Paul Thibaud

 BERNARD BUFFET, PEINTRE
 DÉPRESSIONNISTE

 Une rétrospective pilotée par Pierre
 Bergé s’emploie à réhabiliter cet artiste
justement oublié.

D
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Les sentences du peintre qui jalonnent l’exposition 
crient elles aussi une solitude à côté de laquelle les 
mises en scène et les oiseaux des années 1980-1990 
apparaissent comme une diversion maladroite. « Je ne 
crois pas à l’inspiration » paraît signifier : nulle part je 
ne pose un regard heureux qui capte une promesse. 
«  Il ne faut pas confondre peinture avec politesse » et 
« La grande peinture n’est jamais gaie  » semblent de 
faibles excuses pour une insurmontable déprime. On 
voit même Bernard Buffet, à la fin, sombrer dans la 
paranoïa et trouver sa plus grande joie dans le fait 
d’être «  entouré de haine  ». Sa peinture spectacle, 
sa peinture fausse, se déploie loin d’une vie que le 
mariage avec Annabelle et l’arrivée des enfants, après 
la rupture avec Pierre Bergé, ne semblent pas avoir 
davantage comblée. La sincérité ne brisant l’armure 
que par éclairs : le Squelette et, dans L’Enfer de Dante, 
les damnés pris dans les glaces. Une métaphore, peut-
être !

Mais c’est bien avant, en 1955, que le drame propre 
du peintre a été représenté le plus fortement. Dans  
l’exposition, à côté d’un tableau d’une sérénité sans 
équivalent, la Mer, proche de l’expressionisme abstrait, 
figure un rhinocéros emblématique parce que double-
ment enfermé, seul dans une cage, 
au centre d’un cirque sans spec-
tateurs dont les gradins forment 
comme une seconde cage. Transpo-
sition, mais transposition maîtri-
sée, victorieuse pour une fois. 
Auparavant, on a vu Buffet assiégé, 
asservi à un malheur qui le tient 
et le paralyse, on le verra ensuite 
opposer au destin des esquives 
pompeuses qui ne le soulageront 
en rien. Une autre œuvre aurait-elle 
pu commencer en 1955 par la seule 
force de ce rhinocéros ? •

Photographie de Bernard Buffet devant son autoportrait, 1958.

« Bernard Buffet », 
musée d'Art 
moderne, jusqu'au 
26 février 2017.
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Paradis perdus de John Milon, 1868.
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a victoire écrasante de François Fillon sur Alain 
Juppé au second tour de la primaire LR n’aurait 
pas été possible sans l’apport décisif des voix de 
la Manif pour tous. En quelques années, la force 
de frappe électorale des millions de Français 
du « Mai 68 conservateur » (Gaël Brustier) a en 
effet contraint la droite à questionner un Progrès 
jusqu’alors incontesté. « On veut des enfants bio », 

lisait-on sur les mieux inspirées des banderoles.
 
C’est dans cet esprit que le conservateur entend faire 
perdurer les structures de base de la société : la famille, 
les associations locales, la patrie. Opposés aux consé-
quences délétères de l’emprise du marché sur l’envi-
ronnement, la solidarité et la personne humaine, les 
conservateurs ne se satisfont pas davantage d’un État 
tentaculaire transformant l’individu en allocataire 
anonyme. Ni libéral ni étatiste, le conservateur se 
maintient dans un entre-deux qui peut prêter le flanc 
à l’ambiguïté. 

Car à l’image du champ intellectuel dans sa globalité, 
la grande famille conservatrice se scinde schématique-
ment en deux traditions que l’on pourrait assimiler à la 
droite et à la gauche. Outre-Manche, Roger Scruton (cf. 
entretien p…) reconnaît son dû à des figures de gauche 
telles qu’Orwell et son propre père, militant travail-
liste épris de conservatisme artistique et écologiste. 
Dans notre douce France, par-delà leurs divergences, 
écolos-cathos issus de La Manif pour tous et socialistes 
décroissants séduits par l’ultragauche communient à 
l’unisson dans la revue Limite au nom d’un même refus 
du monde moderne et de ses ersatz. 

Du succès des livres de Zemmour et Buisson à l’expo-
sition, certes trop tardive, de l’œuvre d’un Michéa, le 
refus du présentisme fait aujourd’hui le bonheur de nos 
derniers libraires.

On souhaite la même fortune à la brillante synthèse 

de Jean-Philippe Vincent que Philippe Raynaud 
recense dans nos pages (cf p….). Vincent, qui rend 
ici hommage à Burke dont les Belles Lettres rééditent 
les Réflexions sur la révolution n France, (cf p….), me 
confiait récemment qu’une guerre de Cent Ans oppo-
sait conservateurs britanniques et français. Là où un 
Scruton perçoit une mentalité et une attitude conser-
vatrices indépendantes de toute doctrine, Vincent 
dégage les lignes de force d’une substance conser-
vatrice clairement ancrée à droite car incompatible 
avec le sinistre fantasme de la tabula rasa. D’aucuns 
verraient dans le pragmatisme british la martingale 
des tories, lesquels prétendent s’adapter au monde qui 
vient sans lui sacrifier leurs principes. Inversement, 
l’ultramontanisme tricolore condamnerait les conser-
vateurs à la marginalité en les privant de représenta-
tion politique. 

Mais la tectonique des plaques fait désormais craquer 
la croûte de nos intellectuels. Signe des temps, à notre 
bavard de président qui le taxait de passéiste, Régis 
Debray a répliqué vertement, le traitant de « puceau de 
l’Histoire » avant de mettre les points sur les i : « Ce que 
l’on appelle vulgairement nostalgie n’est pas ce qui tire en 
arrière, mais ce qui pousse en avant les hommes d’action 
et, en particulier, les révolutionnaires. » 

Dans le souci des générations suivantes, n’hésitons 
donc pas à détourner le mot de Marx et Engels  : les 
totalitarismes du siècle passé n’ont fait que transformer  
diversement le monde, il s’agit maintenant de le 
conserver ! •

 Par Daoud Boughezala

L

 Contrairement à ce que croient les progressistes, le mot « conservateur » n’est
 pas seulement une insulte. C’est une vision du monde, et même plusieurs, où
l’avenir s’inscrit dans les traditions. Du passé faisons table ouverte !

CONSERVER, 
C’EST PRÉVOIR

Quand l'ordre établi vénère
l'innovation, le conservatisme peut
devenir révolutionnaire.
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n des traits qui distinguent assez fâcheuse-
ment la culture politique française de celle des 
autres grandes démocraties contemporaines 
est l’incapacité de la droite et de la gauche à 
comprendre à la fois la cohérence, la conti-
nuité et la diversité des courants politiques 
qui traversent la modernité depuis la Révo-
lution française. Dans la tradition anglaise et 

américaine, l’idée commune est que la vie politique et 
intellectuelle s’organise assez naturellement dans une 
tripartition entre libéralisme, conservatisme et socia-
lisme, dans laquelle le «  libéralisme  » est en quelque 
sorte le centre de gravité de la politique moderne 
tout en étant néanmoins incapable de «  saturer  » 
l’ordre social, ce qui explique la rémanence de critiques 
de l’ordre libéral, qui peuvent être « conservatrices » ou 
au contraire « socialistes ». 

Dans cette vision, la droite et la gauche se divisent sur 
la portée qu’il faut donner aux principes libéraux (les 
droits de l’individu, la séparation des pouvoirs, l’auto-
nomie du marché) que la gauche infléchit dans un sens 
égalitaire et protecteur, alors que la « droite » cherche à 
les intégrer dans un ordre social dans lequel l’innova-
tion est compatible avec une certaine continuité cultu-
relle et politique  : la droite est conservatrice mais elle 
respecte les institutions libérales, la gauche est libérale, 
mais elle reprend certaines revendications socialistes 
pour tenir les promesses indéfinies de la démocratie. 
En France, une partie importante de la gauche, même 
modérée, passe son temps à nier qu’elle puisse avoir 
quoi que ce soit à voir avec le « libéralisme », quand la 
droite croit habile de dénoncer le « conservatisme » des 
syndicats ou des gouvernements socialistes. 

On doit donc se réjouir que, après les louables efforts 
de quelques penseurs de gauche pour faire connaître la 

pensée libérale, de bons auteurs « de droite » s’efforcent 
de faire connaître au public français la riche tradition 
de la pensée conservatrice1. De ce point de vue, l’ou-
vrage de Jean-Philippe Vincent est précieux, car il est 
fondé sur une connaissance intime de classiques du 
«  conservatisme  », dont il montre bien les différences 
avec certains courants « réactionnaires » qui, en France, 
parasitent souvent la réflexion d’autres auteurs conser-
vateurs2. Il se présente comme une «  histoire intellec-
tuelle », mais il est en fait plutôt centré sur la restitution 
du « style » et surtout de la « dogmatique » du conserva-
tisme, dont les prémisses se trouveraient dans la Répu-
blique romaine (ou plutôt dans la version passablement 
idéalisée qu’en donnait Cicéron) et dans l’orthodoxie 
chrétienne (et singulièrement catholique), pour 
montrer que le « vrai  » conservatisme est en quelque 
sorte sinon l’âme, du moins le « supplément d’âme », du 
libéralisme (p. 244). 

Jean-Philippe Vincent présente les thèses fondamen-
tales du conservatisme en s’appuyant sur l’ouvrage 
classique de Robert Nisbet, Conservatism. Les conser-
vateurs sont, comme les libéraux, soucieux de limiter le 
pouvoir, mais ils sont favorables à l’autorité qui repose 
sur la confiance et qui réduit le poids de la contrainte. 
Ils sont attachés à la liberté, qu’ils pensent à partir des 
institutions plutôt que des droits individuels, mais ils se 

EN FRANCE, LE 
 CONSERVATISME IMPOSSIBLE ?

Par Philippe Raynaud

U

Le livre de Jean-Philippe Vincent Qu’est-ce que le conservatisme ?
 est précieux. L’auteur y explique clairement sa généalogie, sa
 diversité et son actualité. Suffira-t-il à lever la malédiction qui pèse

  sur le conservatisme en France ? Rien n’est moins sûr, hélas.
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méfient de l’égalité. Ils cherchent le « bien commun », qui 
est plus que l’intérêt général. Ils privilégient la tradition 
et l’expérience historique sans verser dans l’idolâtrie du 
«  sens de l’Histoire  ». Ils reconnaissent comme Burke 
les vertus paradoxales des « préjugés » contre la raison 
« abstraite ». Sans être nécessairement dévots, ils sont 
sensibles au sérieux moral que donne la religion (ou du 
moins certaines religions, comme le catholicisme et le 
judaïsme). Ils sont enfin, avec quelques nuances, atta-
chés au droit de propriété et à la liberté du marché, sans 
exclure des correctifs mineurs pour satisfaire certaines 
préoccupations « sociales ». 

La permanence de cette «  dogmatique  » est illustrée 
par l’exemple de quelques grands auteurs conserva-
teurs, de Michael Oakeshott à Bertrand de Jouvenel, 
dont la pensée est présentée d’une manière très claire 
qui permet de bien saisir la diversité de la pensée 
conservatrice  : la philosophie «  communautarienne  »  
d’Alasdair MacIntyre, qui privilégie les petites commu-
nautés intellectuelles et/ou religieuses, n’est pas celle de 
l’«  ordo-libéralisme  » allemand, qui veut combiner le 
bien commun avec l’ordre de marché, et la vision anti-
pacifiste de Julien Freund joue sur d’autres ressorts que 
la philosophie de l’autorité de Bertrand de Jouvenel. Le 
lecteur libéral sera sensible à l’analyse des « hérésies » 
du conservatisme (de la «  révolution conservatrice  »  

allemande aux «  néoconservateurs américains  » en 
passant par le prétendu «  conservatisme islamique  »), 
mais il regrettera une insistance sans doute excessive 
sur la dimension religieuse du conservatisme, qui 
conduit à sous-estimer l’importance d’auteurs radica-
lement « a-chrétiens » comme Hume, Schumpeter ou 
Pareto, qui ont développé des points essentiels de la 
philosophie conservatrice. 

Le livre de Jean-Pierre Vincent peut contribuer à éclairer 
le public français, mais il ne suffira sans doute pas à 
surmonter la malédiction qui pèse sur le conservatisme 
en France. Celle-ci vient de ce que, comme l’avaient 
bien vu tous les grands libéraux français, de Constant 
à Tocqueville en passant par Rémusat, il est impossible 
en France de fonder la liberté sans accepter une partie 
de l’héritage de la grande Révolution : le libéralisme ne 
peut pas être conservateur au sens de Burke parce que 
la contre-révolution est antilibérale et donc plus réac-
tionnaire que conservatrice. Cette difficulté a pris une 
tournure tragique au début du xxe siècle avec le conflit 
du monde catholique, et surtout avec la captation de la 
sensibilité conservatrice par Maurras et l’Action fran-
çaise. Il y a eu par la suite de vrais hommes politiques 
conservateurs en France, gaullistes ou démocrates-
chrétiens, mais cela ne suffit sans doute pas à créer une 
tradition. •

Jean-Philippe 
Vincent, 
Qu’est-ce que le 
conservatisme ? 
Histoire intellectuelle 
d’une idée politique, 
Les Belles Lettres, 
2016. 

1. �Voir aussi Laetitia 
Strauch-Bonart, 
Vous avez dit 
conservateur ?, 
éditions du Cerf, 
2016. 

2. �Voir par exemple 
le petit livre par 
ailleurs intéressant 
de Philippe 
Bénéton, Le 
Conservatisme, 
Puf, collection 
« Que-sais-je ? », 
1988. 

Jean-Philippe Vincent.
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Auteur d'une trentaine d’ouvrages en anglais, 
le philosophe Roger Scruton vient de publier son
premier essai en français. De l'urgence d'être
conservateur  (traduit par Laetitia Strauch-Bonart,
Le Toucan, 2016).
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Causeur. Vous racontez tenir votre fibre 
conservatrice de votre père, qui militait 
pourtant au sein du parti travailliste. Com-
ment vous a-t-il transmis son amour de la 
permanence sans vous léguer ses idéaux 
socialistes ? 
Roger Scruton. J’ai fait le tri entre les différentes 
facettes de sa pensée. Comme beaucoup d’Anglais 
de son époque, mon père Jack Scruton portait son 
ascension sociale comme un fardeau et a nourri un 
ressentiment de classe. Instituteur issu de la classe 
ouvrière, sa famille très pauvre a beaucoup souf-
fert dans l’entre-deux-guerres. Ses idées socialistes 
n’étaient que pure négativité, et il n’est d’ailleurs 
jamais parvenu à les traduire politiquement. Mais 
ce que j’ai retenu de lui, c’est sa défense de l’enra-
cinement, la préservation de ce qu’il avait hérité, 
aimait et voulait conserver. Ainsi s’est-il investi 
avec nos voisins dans la société de conservation de 
High Wycombe pour empêcher que les promoteurs 
immobiliers ne défigurent notre ville. Il a également 
créé une société de protection de l’environnement et 
encouragé les enfants des écoles à s’intéresser à leur 
histoire locale. 

À l’image de Jack Scruton et d’« anarchistes 
tories » tels que George Orwell ou William 
Morris, le conservatisme british n’est pas 
réductible à la droite. Serait-il davantage 
un style ou une mentalité qu’une idéologie 
structurée ? 
C’est fort possible. Au xixe siècle, William Morris se 
disait socialiste et son contemporain John Ruskin 
tory, mais ils étaient tous deux foncièrement conser-
vateurs. Loin d’être le monopole d’un parti, le 
conservatisme britannique découle d’un mouvement 
de la société civile. Notre conservatisme pragmatique 
conduit des citoyens à se réunir pour s’enraciner sans 
demander la permission de l’État, voire en défiant 
l’État. Certains créent des petites associations de 
protection du patrimoine pour préserver l’histoire et 
la beauté de leur localité. D’autres ont une démarche 
plus politique, comme ce fut le cas de George Orwell. 
Pendant la Seconde Guerre mondiale, Orwell a été 
frappé par la trahison des clercs que représentait 
le refus des intellectuels de gauche de participer à 
l’union nationale. Inversement, ce socialiste conser-
vateur voyait dans la classe ouvrière un puits de 
loyauté patriotique. 

Avec sa fameuse common decency attachée 
aux petites gens, que Jean-Claude Michéa a 
abondamment repris depuis, Orwell idéali-
sait quelque peu les classes laborieuses. 

 ROGER
SCRUTON
 HUMANISTE
TORY

Propos recueillis à Londres
par Daoud Boughezala

 Qu’il soit de droite ou de gauche,
 le conservatisme britannique
 reflète le refus de la société civile
 d’être reformatée par la modernité.
 Le Brexit en est la plus récente
 illustration.
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À l’heure du marché roi, croyez-vous à la 
décence commune du petit peuple ?
Même si la télévision a beaucoup détruit les groupes 
d’entraide, dans la ville rurale où j’habite on trouve 
encore de très nombreuses associations privées, 
comme les clubs d’échecs ou de bowling. Presque 
tous mes voisins ont leur petite bande d’amis avec 
lesquels ils vont boire un coup le soir, jouer au cricket 
ou au football. Et ce ne sont pas des bourgeois mais 
des fermiers. Même si les syndicats britanniques 
restent faibles par rapport à la puissance des grandes 
centrales françaises, nous maintenons d’autres liens 
horizontaux comme la religion, qui est loin d’être 
morte !

Puisque vous m’incitez à comparer nos deux 
pays, la France est-elle la contrée de ce que 
vous appelez le « conservatisme métaphy-
sique », voire du conservatisme impossible ?
Par opposition au conservatisme britannique, fondé 
sur le besoin d’association et le sentiment d’appar-
tenance concret des individus, les Français ont en 
effet développé un conservatisme métaphysique 
en réaction à la Révolution de 1789. C’est somme 
toute logique que d’opposer une pensée métaphy-
sique à l’événement métaphysique qu’a été la Révo-
lution française. Forgée autour des grands concepts 
de Liberté, Égalité, Fraternité, votre Révolution 
s’inspire d’ouvrages comme Du contrat social de 
Rousseau. Non moins abstraite est sa réplique 
contre-révolutionnaire chez Joseph de Maistre ou 
le Chateaubriand du Génie du christianisme. J’aime 
beaucoup les lire mais leur pensée a quelque chose 
de proprement éblouissant qui verse dans le roman-
tisme, sans grande portée pratique. 

Nos révolutions respectives ont toutes deux 
glorifié les droits de l’homme et du citoyen, 
la Glorieuse Révolution britannique avec le 
Bill of Rights (1689), la nôtre un siècle plus 
tard avec la Déclaration de 1789. Pourquoi 
célébrez-vous la première et fustigez-vous la 
seconde ?
Notre Glorieuse Révolution a un tout autre sens que 
la Révolution française. Plutôt qu’un grand boule-
versement, c’est une restauration des acquis démo-
cratiques dont on bénéficiait avant les guerres civiles 
qui ont miné le royaume. On est revenu au règne 

du droit, au respect des droits du citoyen et de la 
loi commune à travers le Parlement et les cours de 
justice qui sont autant de contrepoids à la puissance 
royale. Rien à voir avec le renversement total qu’a été 
la Révolution française… 

Si la France a connu une révolution douce, 
c’est bien Mai 68, que vous avez eu l’occasion 
d’observer in situ. Qu’avez-vous pensé en 
voyant les pavés voler ? 
Avant Mai 68, le jeune homme passionné par la litté-
rature que j’étais n’avait rien de particulièrement 
politisé. J’adorais Paris et la culture française, sa 
langue, sa littérature, son architecture. C’est alors 
que j’ai vu tous ces jeunes gens qui voulaient renver-
ser les piliers de la société française. Au fond de 
moi, je m’y suis fermement opposé, car j’appréciais 
beaucoup le côté bourgeois de la France. Et rien ne 
me hérissait davantage que l’«  antibourgeoisisme  » 
des Sartre et Foucault : car qui étaient-ils, sinon des 
grands bourgeois ?

Vous apportez de l’eau au moulin de vos 
détracteurs antilibéraux vous accusant de 
défendre les intérêts de la classe dominante. 
Pourquoi vous échinez-vous à promouvoir le 
libre marché et la persistance des traditions 
sans y voir de contradiction ?
Le marché libre ouvert aux quatre vents de la mondia-
lisation minant tous les petits groupes de solidarité 
qui unissent les individus, il existe une tension latente 
entre défense du marché et de la tradition. C’est pour-
quoi des institutions comme le mariage, l’amour ou 
l’éducation doivent échapper à l’emprise du marché. 
L’application du libre marché au sexe a par exemple 
toujours été considérée comme un péché, car sitôt 
qu’on marchandise la sexualité, les choses les plus 
précieuses sont menacées. 

Au risque d’insister, je vois une incompati-
bilité philosophique entre conservatisme et 
libéralisme. Alors que le premier défend une 
certaine idée du bien commun, le second 
récuse toute morale collective…
Le libéralisme privatise le Bien afin d’éviter les conflits 
et d’aboutir à une définition neutre de la justice. Mais 
un tel résultat n’est pas à la portée de tous. C’est tout le 
paradoxe du libéralisme, censé être moralement neutre 
et universel, que d’être une philosophie d’élite néces-
sitant une éducation préalable. Une généralisation du 
libéralisme à tous les membres de la collectivité condui-
rait à l’anarchie. Car si on vide la société de toute morale 
commune et qu’on anéantit les institutions tradition-
nelles comme la famille, on expose les individus aux 
fanatismes à la mode, l’islamisme au premier chef.

Nous y voilà ! Adversaire déclaré de l’islam 
politique, vous vous inquiétez de la séces-
sion culturelle d’une partie des immigrés 

Si on vide la société de toute morale
commune, on expose les individus
 aux fanatismes à la mode,
 l’islamisme au premier chef.
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musulmans mais, dans le sillage de Burke, 
vous critiquez la tentation étatique  
d’imposer une « conformité doctrinale » à ses 
citoyens. C’est un peu paradoxal…
Mais la vie est paradoxale  ! Comment intégrer des 
immigrés musulmans qui croient le droit fondé sur le 
Coran alors que nos sociétés occidentales reposent sur 
une conception laïque du droit, réformable à l’envi ? 
L’Empire ottoman avait dépassé cette contradiction 
en instaurant deux systèmes de droit  : un droit 
commun qui était celui du sultan, et un droit familial 
coutumier pour chaque communauté religieuse 
(millet). Ce système dual est impossible en Occident 
car le droit laïc est trop profondément ancré dans nos 
institutions. 

Il y a quand même des trains qui arrivent à 
l’heure, comme le nouveau maire de Londres 
Sadiq Khan, issu de l’immigration pakista-
naise…
Sadiq Khan est de ceux qui ont immédiatement 
saisi les opportunités qu’offre notre société et adopté 
notre mode de vie. Fils d’un chauffeur de bus pakis-
tanais, il s’est intégré à la classe ouvrière britannique 
pour gravir les marches du parti travailliste. C’est un 
contre-exemple heureux de tous ces immigrés pakis-
tanais issus des campagnes qui vivent des subsides de 
l’État providence. 

Khan a ravi la mairie de Londres aux conser-
vateurs. Dans votre essai De l’urgence d’être 
conservateur (L’Artilleur, 2016), vous vous 
référez assez peu à des figures tories. De 
Margaret Thatcher à Theresa May en passant 
par David Cameron, quel bilan dressez-vous 
de l’action des tories au gouvernement ? 
Deux choses ont été très importantes dans mon éveil 
politique : Mai 68 et Thatcher. Dès que cette dernière 
a pris la tête du parti conservateur, j’ai eu conscience 
de ne pas partager ses analyses, bien que j’aie apprécié 
son patriotisme. Thatcher ne parlait que d’économie, 
de libre marché et de la nécessité de nous libérer de 
la mainmise des syndicats. De mon côté, malgré ma 
jeunesse, j’étais certes favorable à la libéralisation 
économique, mais une libéralisation contrôlée par 
la tradition. À l’époque de l’étatisme britannique 
triomphant, ses opposants travaillistes étaient néan-
moins bien pires qu’elle… 

Nombre de conservateurs hexagonaux 
dénoncent l’économisme de la droite fran-
çaise, perdue dans des querelles d’experts-
comptables. Y a-t-il une seule personnalité 
politique française qui suscite votre intérêt ?
Sans adhérer à son programme étatiste, je trouve 
Marine Le Pen très intéressante en ce qu’elle a boule-
versé les attentes de tout le monde. Elle se nourrit de 
quelque chose de très profond dans l’esprit français. 
C’est une version sécularisée du renouveau catho-
lique de Charles Péguy, une sorte de «  jeanne-d’ar-
quisme » que Jean-Marie Le Pen a excité depuis des 
décennies. Marine Le Pen reprend le grand récit 
de son père, c’est-à-dire la quête d’une société pure 
entièrement consacrée à sa mission sainte. 

En bon anti-européen, vous vous êtes réjoui 
du Brexit. Pourquoi une (courte) majorité de 
vos compatriotes a-t-elle souhaité sortir de 
l’UE ? 
Deux facteurs ont joué. Primo, l’immigration en 
énorme quantité, principalement d’Europe de l’Est, 
qui borde les villes industrielles du nord du royaume, 
sans que les gens ordinaires ne soient préparés à se 
sentir étrangers dans leur propre pays. Chaque année, 
nous recevons 500  000 immigrés, ce qui n’est pas 
gérable pour une petite île fière de son identité comme 
la nôtre. 

Secundo, les Britanniques sont profondément démo-
crates et souverainistes. Ils n’aiment pas que leurs 
lois soient imposées du dehors. La résistance à l’arbi-
traire fait partie de notre histoire depuis le Moyen 
Âge et la Magna Carta. Or la Cour européenne des 
droits de l’homme a usurpé notre tradition natio-
nale. Certains de ses jugements n’ont pas été acceptés 
par les Britanniques, comme le refus d’expulser un 
immigré clandestin coupable de viol au nom de son 
« droit à une vie familiale » alors qu’il n’avait même 
pas de famille ! 
 
Londres avait déjà un pied dehors, un pied 
dans l’Union européenne. Le Brexit va-t-il 
concrètement changer les choses ? 
Theresa May a écouté le verdict des urnes, notam-
ment sur l’immigration, à la différence des travail-
listes, bien que la classe ouvrière ait massivement 
voté contre l’Europe. Tout le problème, c’est que 
l’UE a été conçue par Jean Monnet comme un 
moyen d’abolir l’État-nation. Or, en cas de crise, 
l’État-nation est le seul recours du peuple. Prenons 
l’exemple du groupe de Visegrad qui rassemble 
quatre États d’Europe centrale (Hongrie, Pologne, 
République tchèque, Slovaquie). Cette confédération 
marche à merveille parce que ses États membres se 
comprennent, partagent la même histoire, les mêmes 
traditions, des identités culturelles voisines et une 
même fierté patriotique. Bref, tout ce qui manque à 
l’Europe ! •

Marine Le Pen se nourrit de quelque
 chose de très profond dans l’esprit
 français, une sorte de « jeanne-
 d’arquisme ».
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eourquoi les Français doivent-ils, aujourd’hui 
plus que jamais, lire Edmund Burke et, tout 
particulièrement, ses Réflexions sur la révo-
lution en France, très heureusement rééditées 
aux Belles Lettres1? 

Pas parce que Burke peut être considéré 
comme le père fondateur du conservatisme 

moderne, lequel conservatisme connaît ces temps 
derniers un regain d’intérêt en France.

Non, la raison évidente de relire Burke pour un Français 
d’aujourd’hui, c’est le diagnostic qu’il faisait en 1790 
d’un certain nombre de passions françaises et, disons-le 
carrément, de certaines pathologies sociales, culturelles 
et politiques. Or ces pathologies se sont exaspérées à un 

 BURKE ET LES
PATHOLOGIES FRANÇAISES

Par Jean-Philippe Vincent

P

 En 1790, dès les débuts
 de la Révolution, Edmund
 Burke, père fondateur
 du conservatisme, a
 dénoncé les dangers de
 l’égalitarisme, l’hypocrisie
 de l’universalisme
 abstrait et la volonté des
 progressistes de faire table
 rase du passé. Ça ne vous
 rappelle rien ?

Edmund Burke.
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point que Burke n’aurait pas soupçonné. Examinons-
les et voyons en quoi le diagnostic du docteur Burke 
était fondé et sage.

Passion n° 1 : la monomanie de l’universel
On pourrait résumer l’article premier de la foi du caté-
chisme républicain à : « La France est la patrie des droits 
de l’Homme.  » Effectivement, depuis 1789, la France 
a fréquemment déclaré des droits de l’Homme. Cette 
manie de la déclaration est récurrente : 1789, 1793, 1848, 
1946, 1958, sans compter l’ineffable contribution fran-
çaise à la déclaration universelle des droits de l’Homme 
(1948). On se demande pourquoi François Hollande n’a 
pas fait sa déclaration des droits de l’Homme ! Mais si 
la France et les Français ont le génie de la déclaration, 
ils n’ont guère celui de la pratique des droits en ques-
tion : la Terreur, les Empires, les massacres de 1848 et de 
1871, l’horreur de Vichy, l’abomination de l’épuration, 
la guerre d’Algérie, tout cela ne témoigne guère d’un 
amour vrai et apaisé des droits de l’Homme. Burke avait 
flairé d’emblée l’imposture de la manie déclarative et 
de la prétention universaliste. Toutes deux lui faisaient 
horreur. Au surplus, inconvénient que Burke n’avait pas 
pressenti, prétendre que la France est la patrie des droits 
de l’Homme a une conséquence : tous les étrangers ont 
vocation à se sentir chez eux en France. Il en résulte 
que ceux qui sont nés français ne se sentent plus vrai-
ment chez eux. C’est un inconvénient de la monomanie 
universaliste qui commence à être ressentie assez dure-
ment par beaucoup de Français.

Passion n° 2 : la monomanie de l’égalité
Burke écrivait en 1790  : «  Qui veut niveler ne rend 
pas plus égal. » La France se distingue en effet par sa 
passion égalisatrice. Mais cette quête monomaniaque 
de l’égalité n’a presque jamais pour objet de « rendre 
plus égal  ». Car derrière cette recherche de l’égalité, 
d’autres passions ou instincts sont à l’œuvre : l’envie, la 
jalousie, la haine, le ressentiment qui, pour s’assouvir, 
se colorent d’apparences trompeuses : justice sociale, 
droits pour tous, égalité réelle, égalité des chances. 
Tout cela aboutit à un monde terne et triste à mourir, 
celui de l’égalité par défaut (pour reprendre l’expres-
sion de Philippe Bénéton) dont la devise est à peu près : 
« Tout se vaut, tout est permis, la seule chose interdite 
étant la discrimination. » D’où la guerre menée sans 
merci contre toutes les discriminations, y compris 
les plus légitimes. Ce monde d’envie généralisée a un 
inconvénient majeur  : il est impossible de dégager 
un bien commun dans une société d’envieux. L’envie 
est une passion triste, négative, mortifère et toujours 
insatisfaite. Comment continuer à vivre ensemble si la 

seule chose respectable est l’absence de discrimination 
et que, pour tout le reste, l’égalité envieuse règne en 
maître ?

Passion n° 3 : la table rase
Dans ses Réflexions, Burke insiste lourdement sur la 
prétention française à faire «  table rase du passé ». À 
l’inverse, il fait l’apologie de la tradition, des coutumes 
et des préjugés dans lesquels il voit la meilleure protec-
tion de la liberté. Que la tentation de la « table rase » 
soit une constante de l’histoire politique de la France 
depuis la Révolution, il n’y a aucun doute à ce sujet  : 
l’histoire institutionnelle de la France depuis 1789 
en témoigne. Pourquoi réformer quand on peut tout 
changer  ? Pourquoi faire simple quand on peut faire 
compliqué ? Malheureusement, le principe de la table 
rase a gagné depuis quelques décennies des terrains 
jusque-là préservés : les mœurs, la culture et l’enseigne-
ment notamment. Deux exemples en témoignent. Le 
« mariage pour tous », d’abord. Cette supercherie légale 
consiste à faire table rase des données sociales, anthro-
pologiques, historiques et juridiques les plus évidentes. 
Mais qu’importe  ! C’est l’occasion, théorie du genre 
à l’appui, de nier les identités les mieux établies et de 
« bâtir à neuf » sur le terrain du social et des mœurs. 
Peu importent les dégâts collatéraux. L’important c’est 
de faire table rase et d’égaliser par tous les moyens. 
Quelle hubris chez ces ingénieurs du mieux-être social !
 
Autre exemple, dans l’enseignement. Burke montre 
bien qu’une tradition n’était en définitive qu’une 
réforme réussie. Dans l’enseignement français, existait 
une réforme réussie qui était une tradition de premier 
ordre  : l’enseignement des humanités, le latin et le 
grec qui ont permis à des générations d’élèves de 
comprendre la modernité à la lumière d’une tradition 
éducative profondément enracinée. Mais voilà : selon 
les pédagogues, cette vénérable tradition a le défaut de 
fonctionner. Alors, quoi de plus simple. Exit le Capes 
de lettres classiques. Exeunt les enseignements du 
latin et du grec du secondaire, sous couvert d’inter-
disciplinarité et des autres slogans habituels. Du latin 
et du grec, faisons table rase  ! François Furet disait 
de la Révolution française qu’elle était terminée. Il 
avait tort. Car les pathologies françaises décrites par 
Edmund Burke en 1790 ont quitté le terrain du poli-
tique pour envahir le champ du social et de la culture.

Il reste que si l’on souhaite contrebattre ces pathologies 
françaises, Burke ne suffit pas. Il faut relire aussi les 
penseurs conservateurs et libéraux français qui ont 
tenté d’équilibrer notre vie politique et sociale en repen-
sant l’articulation de l’autorité et de la liberté après la 
Révolution : Chateaubriand, Tocqueville, Renan, Taine, 
Prévost-Paradol, Jouvenel et beaucoup d’autres. Autant 
que Burke, ils sont d’une criante actualité. •

Jean-Philippe Vincent est professeur d’économie
à Sciences-Po Paris, membre du comité de rédaction 
de Commentaire et auteur de Qu’est-ce que le
 conservatisme ? Histoire intellectuelle d’une idée
 politique, Les Belles Lettres, 2016. 1. �Edmund Burke, Réflexions sur la révolution en France, collection « Le goût 

des idées », préface de Philippe Raynaud, Les Belles Lettres, 2016.
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Par Jérôme Leroy

n pourrait être, de prime abord, surpris par le 
titre du dernier livre de Frédéric Rouvillois, 
Dictionnaire nostalgique de la politesse. Et 
pourtant, à se promener dans cet ouvrage 
élégant, érudit, discrètement ironique et joli-
ment illustré, on comprend vite le pourquoi 
de l’adjectif. De fait, à une époque qui ne cesse 
de faire l’éloge du naturel, de la spontanéité, 

de la bonne franquette, la politesse ne peut être qu’une 
nostalgie, c’est-à-dire une vertu que notre temps, si 
impunément épris de lui-même et de son absence de 
manières jusque dans la langue, trouve forcément haïs-
sable. La politesse appartient au paraître et le paraître 
contrarie le naturel qui est lui-même confondu avec 
la sincérité et l’égalité mal comprise. C’est le cas, par 
exemple, dans «  l’antipolitesse  » états-unienne, dont 
l’auteur nous dit qu’elle recherche une simplicité telle-
ment affectée qu’elle confine vite à la vulgarité et tient 
pour une insupportable hypocrisie les bonnes manières 
du vieux monde, pour se concentrer uniquement sur le 
plan civique, au point d’en devenir agressivement chau-
vine : on est poli, là-bas, seulement avec la Constitution. 

Ce contresens qui ouvre la voie à une barbarie douce, 
Frédéric Rouvillois n’a de cesse de le dissiper. Les 
entrées de son ouvrage vont des «  asperges  », que le 
comte de Paris nous autorise à manger avec les doigts 
surtout dans les dîners entre hommes, au « silence aux 
toilettes », où l’usage veut qu’on se taise car « la chose 
est trop sérieuse, la situation trop gênante et, en cas de 
défaut de concentration, le risque trop élevé pour que 
l’on puisse se permettre d’y bavarder ».

La politesse, montre Rouvillois, est d’abord de l’ordre 

du don, et c’est Custine qui, selon lui, en définit le plus 
clairement les contours  : « Pour être poli, il faut avoir 
quelque chose à donner : la politesse est l’art de faire aux 
autres les honneurs de l’avantage que l’on possède de son 
esprit, de ses richesses, de son rang, de son crédit et de 
tout autre moyen de plaisir : être poli, c’est savoir offrir et 
accepter avec grâce. » 

La politesse est aussi une discrétion. L’homme poli 
est celui qui refuse l’ostentation. Le problème est qu’il 
est aujourd’hui confronté à un paradoxe. Comment 
rester poli sans se faire remarquer dans un monde où 
(presque) plus personne ne l’est, et pratiquer le baise-
main dans les règles sans passer pour fou, ridicule, 
ou frappé d’«  obsolescence  », autre belle entrée de ce 
dictionnaire  ? En guise de réponse, Rouvillois nous 
invite à la discrétion mais plus encore à l’humour. Car 
si la politesse tient du difficile art de l’effacement, elle 
peut aussi être une aimable indifférence aux ridicules 
du moment  : « Une société où l’on 
prendrait tout au sérieux aurait de 
fortes chances d’exploser, à moins 
qu’il ne s’agisse d’une prison. » 

On ne confondra pas cet humour 
de la politesse avec la dictature 
du comique si universellement 
observée, mais on y verra plutôt 
une sauvegarde du sourire pour 
l’homme décidé, quoi qu’il en coûte 
aujourd’hui, à rester poli, c’est-
à-dire à entretenir une distance 
imperceptible mais réelle entre lui 
et ses contemporains. •

Dictionnaire 
nostalgique de la 
politesse, de Frédéric 
Rouvillois, illustré 
par Emmanuel 
Pierre, éditions 
Flammarion, 2016.

O

POLITESSE, 
L'ART DE L'EFFACEMENT

 Frédéric Rouvillois nous offre
 un Dictionnaire nostalgique de
 la politesse qui est aussi un
cours magistral de discrétion.

Scène galante, miniature tirée d'Yvain ou le Chevalier
 au lion, Chrétien de Troyes, xive siècle.
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Comté. Quelques jours après cette mésaventure,  
Nicolas Sarkozy se fait kidnapper… Le rapport entre 
ces deux faits ? Par un concours de circonstances qui 
ravira à la fois les fans de Retour vers le futur et les 
abonnés de Mediapart, Desgouilles offre à son héros  
Letourneur l’occasion de se racheter.

Cela dit, non moins intéressante que l’intrigue du 
roman est la vision du monde de son auteur. Chez 
Desgouilles, Paris est une banlieue de la Franche-
Comté et l’univers un monde de femmes. C’est par 
elles que tout arrive. Les hommes – au Sofitel de New 
York dans Le Bruit de la douche ou sur un plateau de 
télé dans Dérapage – ne sont que les esclaves d’une 
libido qui les mène à leur perte. Face à une femme 
de chambre ou à une femme politique, dès qu’ils se 
croient protégés par un micro coupé ou une porte 
fermée, les mâles y vont sans réflé-
chir, oubliant carrière et famille. 
Les femmes, quand elles ne font 
pas figure d’Ève poussant Adam 
au péché, y sont des êtres d’excep-
tion maîtres de leurs émotions. 

Poussons un peu la psychanalyse 
de bazar. Dans les romans de 
Desgouilles, les hommes s’appa-
rentent à des enfants sauvés par 
les mères. David, puisque nous 
sommes amis, cette séance ne te 
coûtera que 300 euros…  •

« Paris connaît le plus long et intense pic de pollution hiver-
nal depuis dix ans », titrait Le Monde au mois de décembre, 
tandis que Valérie Pécresse et Anne Hidalgo s’affrontaient 
de manière très politique, la première accusant la seconde 
d’avoir aggravé le phénomène en fermant les voies sur 
berges, tandis que la seconde renvoyait la première à 
ses domaines de compétences en l’accusant de ne pas 
assez s’occuper de la régularité des métros et des RER. 
Ce spectacle d’élus discutant du sexe des anges pendant 
que la population suffoque évoque la SF des années 1970 
avec, par exemple, Le Troupeau aveugle de John Brun-
ner, où le personnage d’Austin Train tente de mobiliser 
les consciences sur une planète en état de mort clinique 
autour du slogan « Arrêtez, vous me faites mourir ! »

Mais il nous semble plus intéressant, en l’occurrence, 
de regarder vers un romancier qui, à défaut de jouer au 
prophète, eut le mérite de comprendre en direct, si l’on 
peut dire, les liens entre la pollution et un certain type 
de civilisation. Charles Dickens n’était pas particuliè-
rement écologiste, mais dans Temps difficiles (1854), 
alors que la révolution industrielle se déroule sous ses 
yeux, il décrit les mutations sociales et aussi environ-
nementales dans une ville inspirée de Manchester, 
Coketown, dont la description est des plus parlantes  : 
« Les palais féeriques s’illuminèrent brusquement avant 
que le pâle matin dévoilât les serpents de fumée qui se 
traînaient au-dessus de Coketown », tandis que le soleil 
donne l’impression d’être « perpétuellement en éclipse à 
travers du verre fumé ». 

Cette modification de la nature, à la fois belle et morti-
fère, ne nous est plus racontée par Dickens, désormais, 
mais par les journalistes : « Ciel orangé et voilé, le visage 
de la pollution à Paris ce matin », indiquait ainsi le site 
de BFM TV, à l’aube du 7 décembre 2016. 

Il y aura au moins eu un effet collatéral heureux à la 
transformation de Paris en Coketown : la météorologie 
est devenue, malgré elle, un genre poétique. •

MAUVAIS AIR Par Jérôme Leroy
C’ÉTAIT ÉCRIT

LIBÉREZ SARKO !

 Si la réalité dépasse parfois la fiction, c’est
 que la fiction précède souvent la réalité. 
 La littérature prévoit l’avenir. Cette
 chronique le prouve.

avid Desgouilles n’a pas seulement un talent 
certain de conteur, il a aussi beaucoup 
d’audace. Pourquoi s’obstiner à écrire de 
la politique-fiction quand les événements 
quotidiens ressemblent de plus en plus à des 
séries ? Quand un jeune policier turc accoutré 
en Men in Black tire plusieurs balles dans 
le dos d’un ambassadeur russe lors d’un 

vernissage à Ankara, lorsque Trump remporte la 
présidentielle américaine, ou que Fillon terrasse 
Juppé et Sarkozy aux primaires de la droite, la fiction 
a du pain sur la planche. Mais justement, comme 
son premier opus Le Bruit de la douche, Dérapage, le 
dernier roman de notre blogueur franc-comtois, s’ins-
pire de faits relatés dans les journaux leur donnant vie 
et chair pour en faire une histoire dense et haletante 
flirtant avec la parodie. C’est gros, mais ça marche !

L’intrigue part d’un petit rien, l’une de ces sorties qu’on 
appelle désormais «  dérapages  »  : croyant le débat 
télévisé terminé et son micro coupé, le chroniqueur 
Stéphane Letourneur adresse une remarque grivoise 
à une femme politique. En quelques heures, il devient 
l’homme le plus recherché de l’Hexagone et trouve 
refuge dans ce pays de cocagne qu’est la Franche-

Par Gil Mihaely

David Desgouilles, 
Dérapage, éditions 
du Rocher, parution 
le 11 janvier 2017.

D
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Compte tes blessures, de Morgan Simon, ne séduira 
pas pour les mêmes raisons. La réalisation est plus 
tournée vers le récit, la tension d’une histoire qui 
rassemble et déchire un père (Nathan Willcocks), sa 
compagne (Monia Chokri) et son grand fils (Kévin 
Azaïs). Si Le Parc pouvait faire penser à l’histoire 
antique de Daphnis et Chloé, il est ici plutôt ques-
tion du mythe d’Œdipe, de la rivalité père-fils – 
mais mise en scène dans un décor urbain et avec 
une approche quasi naturaliste du contexte social. 
Même si les trois acteurs sont épatants, la réussite 
du film doit beaucoup au seul Kévin Azaïs qui ne 
crève pas l’écran – il le brûle de son incandescence 
charnelle, de sa générosité érotique et naïve. De 
films en films, ce jeune acteur 
donne tout. Il effraie même 
de tant de candeur et de force 
mêlées, portant dans son regard 
quelque chose de tragique et 
d’éblouissant. Un James Dean 
de notre temps dont on prie pour 
qu’il ne roule pas trop vite.

On tremblera également pour 
Suzanne, Marco et Mehdi (respec-
tivement Lola Créton, Kamel 
Kadri et Alain Demaria – si, si, 
dans cet ordre), les trois jeunes 
héros du dernier film de Domi-
nique Cabrera, Corniche Kennedy, 
adapté du roman éponyme de 
Maylis de Kerangal. Eux risquent 
leur vie – pour mieux la sentir, 
palpitante – en plongeant du 
haut des rochers des calanques de 
Marseille. Jules et Jim marseillais, 
ces trois-là hésitent à savoir tout 
à fait qui aime qui. Qu’importe 
d’ailleurs, à ce moment de leur 
vie, fugace, déjà menacé, mais qui 
précède encore les premiers choix. 
Avec une formidable empathie, 
Dominique Cabrera a su capter 
le mélange d’invincibilité et de 
fragilité de ses jeunes héros et 
les accompagner dans ce qui sera 
leur « dernier été ». Ou leur tout 
premier. •

TANT QU'IL Y AUR A DES FILMS

À quoi cela tient-il  ? À l’air du temps  ? À l’inquié-
tude diffuse que suscite une jeunesse supposée déso-
rientée ? À l’obscur sentiment de fin d’un monde qui 
nous pousse à nous raccrocher à ce qui est éternel  : 
l’écho intime et intact des premiers émois ? Ou, tout 
bonnement, au hasard des programmations ? En tout 
cas, cette année 2017 s’ouvre avec trois films français 
qui ont le même thème : l’entrée dans l’âge adulte, la 
découverte par de tout jeunes gens de l’amour, de ses 
espoirs et de ses blessures.

Parmi ces trois films, l’histoire la plus simple est 
celle que raconte Damien Manivel dans Le Parc  : 
deux adolescents se retrouvent dans un jardin public, 
commencent tout juste à s’aimer, puis le garçon 
renonce et laisse la jeune fille seule dans le parc, 
peinée, désorientée. Le jeune réalisateur fait preuve 
d’une grande délicatesse vis-à-vis de ses personnages 
qui ont d’évidence quelque chose à voir avec ceux des 
contes moraux de Rohmer. L’épure du scénario, son 
minimalisme, la dimension onirique de la seconde 
partie tournent toutefois le dos au grand public, et 
exigent – trait de jeunesse – des spectateurs dispo-
nibles pour un cinéma plus poétique que classique-
ment narratif. Il n’en demeure pas moins que chaque 
cadre, chaque image de ce film ne sont pas seulement 
rigoureux mais d’une esthétique parfaite, troublante.

Love Stories

Par Olivier Prévôt

Le Parc, de Damien Manivel. Compte tes 
blessures, de Morgan Simon. Corniche 

Kennedy, de Dominique Cabrera.

Kévin Azaïs et Nathan Willcocks dans
 Compte tes blessures.

Le Parc, en salles le 
4 janvier. Compte 
tes blessures, en 
salles le 25 janvier. 
Corniche Kennedy, 
en salles le 18 
janvier.
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Deutschland 83, série en coffret DVD.

«  L’Allemagne n’intéresse pas, celle de 1983 encore 
moins », me dit, catégorique, un vendeur, alors que je 
l’interrogeais sur Deutschland 83 – pourtant l’une des 
séries les plus intéressantes du moment.

Certes, la série d’Anna et Jörg Winger n’est pas sans 
défaut. Les missions d’espionnage confiées à Martin, 
tout jeune militaire est-allemand infiltré en RFA, ne 
sont pas crédibles et virent parfois au rocambolesque. 
Les créateurs ont pratiqué une surenchère dramatique 
censée scotcher le spectateur… alors qu’elle désamorce 
une partie du propos.

Car, au départ, Deutschland 83 était une bombe. Bien 
sûr, la série porte un regard acéré sur l’Allemagne 
d’avant la chute du mur et la porosité naturelle des deux 
États. Bien sûr, elle joue admirablement sur le vintage 
80’s et nous fait de rapides clins d’œil, façon Good 
Bye Lenin  ! Mais tout le génie de Deutschland 83 est 
ailleurs, dans cette façon de faire 
de l’espion un visiteur qui séduit 
une famille bourgeoise, comme 
dans Théorème de Pasolini. Ce 
n’est pas Martin (Jonas Nay) qui 
convoite des secrets d’État. Ce sont 
les autres qui convoitent, chacun à 
leur manière, ce soldat parfait et 
mystérieux : la fille, bien sûr, le fils 
qui découvre sa véritable nature, 
le père, la tante… C’est plus que 
savoureux ! •

Quand le cinéma américain se contente de son énergie 
formelle, il nous donne le meilleur. Quand il met son 
savoir-faire au service d’un projet moralisateur, il 
nous ennuie – ainsi pourrait-on résumer ce qu’inspire 
la sortie ce mois-ci de deux films, The Birth of a Nation 
(Nate Parker) et Nocturnal Animals (Tom Ford).

Le film de Parker part pourtant d’une solide intui-
tion scénaristique. Son héros, Nat Turner (inter-
prété par le réalisateur lui-même), est hanté par un 
fantasme  : incarner la figure prophétique. Entre 
impuissance et mégalomanie, ce couple infer-
nal de la psyché humaine, il cède à la violence 
extrême. Fort bien. Mais trop soucieux de dénon-
cer la société blanche – rien n’est trop laid, trop sale, 
trop veule dans ce Sud esclavagiste – et de protéger 
son héros de toute complexité, Parker transforme son 
film en une sorte de correction politique, version knout 
pour des Blancs… D’autres, également convoqués, 
verront dans ce noir et blanc sans nuance la justifi-
cation de leur ressentiment. Vu d’ici, ce n’est pas très  
intéressant.

Le Texan (et néanmoins ex-styliste 
de renom) Tom Ford réussit 
l’exact contraire. Il parvient à 
nous passionner pour une histoire 
et des personnages a priori sans 
grande épaisseur – une femme 
riche confrontée au souvenir de 
son premier mari, romancier, dont 
elle reçoit un manuscrit. Deux 
histoires – celle de ce couple défait 
et l’intrigue criminelle du roman – 
s’entremêlent de façon captivante 
et brossent un portrait d’une rare 
précision, celui d’un homme et 
d’une femme, tout simplement. Il 
n’y a là ni leçon ni « correction ». 
Juste des images, souvent d’une 
intense beauté et qui s’enchaînent 
avec une grande intelligence 
narrative. La rousse Amy Adams, 
merveilleusement filmée par Tom 
Ford, sait en dire long… sans 
presque dire un mot. •

L’espion qu’on aimait

Deutschland 83, série 
en coffret DVD. 

The Birth of a Nation, 
en salles le 11 
janvier. Nocturnal 
Animals, en salles le 
4 janvier.

Correct or not correct ? 
Les deux visages

de l’Amérique
The Birth of a Nation, en salles le 11 janvier. 

Nocturnal Animals, en salles le 4 janvier.

Jonas Nay, héros de Deutschland 83. 
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LES CARNETS DE ROLAND JACCARD

HUMOUR MACABRE ET PESSIMISME CHIC

1. UN PORTRAIT DE SCHOPENHAUER
Une anecdote sur Cioran que j’ignorais : dans la 
chambre de l’hôtel parisien où il écrivait son Précis 
de décomposition (dans les années 1940), Cioran 
avait accroché un portrait de Schopenhauer. « C’est 
la photo de monsieur votre père ? » lui avait demandé 
un jour la femme de chambre… Elle avait visé juste.

Clément Rosset, lui aussi, a découvert Schopenhauer 
à l’âge de 14 ans, alors qu’il était en plein désespoir 
amoureux. La lecture de l’oncle Arthur a rendu ses 
déboires insignifiants. Après l’avoir lu, tout deve-
nait au choix dérisoire ou absurde. L’ami Clément 
reproche à Cioran d’avoir rendu le pessimisme chic. 
Je me suis toujours senti en accord avec ce pessi-
misme chic – qui va de pair avec le refus de la vie –, 
alors que Clément, lorgnant du côté de Nietzsche, 
succombe à une joie de vivre qui procède d’une 
acceptation totale du réel, aussi absurde et tragique 
soit-il. Question de tempérament sans doute et de 
sensibilité à la musique et à l’alcool, deux baumes 
divins pour Rosset.

2. LE THÉ VERT DE BEIGBEDER
Rien ne ressemble moins au roman de Romain 
Debluë Les Solitudes profondes, qui s’inscrit dans la 

ligne d’un Bernanos qui écrivait « On ne comprendra 
absolument rien à la civilisation moderne, si l’on 
n’admet pas d’abord qu’elle est une conspiration 
universelle contre toute espèce de vie intérieure  », 
que les vagabondages tantôt cyniques, tantôt amers, 
d’Arnaud Le Guern avec Frédéric Beigbeder, l’incor-
rigible. D’un côté, un jeune Vaudois catholique de 
vingt-quatre ans qui cite saint Thomas d’Aquin et 
Hegel, de l’autre un James Boswell en espadrilles à 
l’écoute d’un Samuel Johnson germanopratin qui 
manie l’humour macabre et la provocation stylée 
avec un chic sans égal. 

Automne 2016. Frédéric Beigbeder ne joue plus à 
être le compagnon irrésistiblement drôle qu’il a 
toujours été. Il a passé le cap de la cinquantaine, 
il s’est marié pour la deuxième fois (c’est ce que 
l’on désigne comme le triomphe de l’espérance 
sur l’expérience) et son film L’Idéal a été un flop.  
Il confie à son ami Arnaud : « Mon nom est synonyme 
de loser, c’est une grosse erreur d’écrire ma biogra-
phie, à la sortie ce sera un massacre. » Et, sur fond 
d’amertume, il égrène des petites phrases, drôles et 
perfides, pieusement recueillies par Arnaud. Par 
exemple : « Je deviens encore plus détesté que mon 
frère. Et pourtant, Charles, politiquement, y met du 
sien. » Ou encore : « Je ne vais plus boire que du thé 
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vert. » Et celle-ci, plus amère encore que le matcha : 
« Je suis devenu le loser qu’on aime haïr. Je vais finir 
comme Sagan : vieux, malade, ruiné, sans amis. »

Bon, vous me direz qu’il exagère, qu’il joue la  
comédie, qu’il n’a pas encore connu la geôle de 
Reading, qu’il est définitivement un enfant gâté... 
Oui, mais avec quel panache ! Et s’il était, en dépit 
de tout, notre Oscar Wilde français ? Ce serait bien 
la seule bonne nouvelle de ce pays en déliquescence, 
qui préfère Annie Ernaux ou Camille Laurens, voire 
Éric-Emmanuel Schmitt, à Frédéric Beigbeder. 
Quelle tristesse !

« Et Romain Debluë, qu’avez-vous à en dire ? », me 
demande son éditeur, Michel Moret. « Que pour un 
auteur d’une vingtaine d’années, il m’impressionne 
en dépit d’une écriture un peu trop précieuse à mon 
goût, mais parfois tellement contournée qu’elle 
en devient jouissive.  » Si Frédéric Beigbeder a le 
charme fitzgéraldien qui émane des fêlures et des 
existences brisées, Romain Debluë, lui, arrive de 
contrées lointaines – enfin, géographiquement pas 
tant que cela : Montreux –, avec un roman philo-
sophique d’une ambition démesurée : traquer les 
faux-semblants de ce que nous croyons être notre 
culture et qui n’est qu’une gigantesque manipu-
lation de décervelage. Des jeunes filles à la grâce 
hamiltonienne traversent son récit, ce qui ne gâche 
rien. Je vois un fil rouge entre Frédéric Beigbeder 
et Romain Debluë.

3. JEAN RICHEPIN, L’INSOLENT 
Je me sentirais coupable de ne pas mentionner la 

réédition de ce chef-d’œuvre d’humour noir que 
sont Les Morts bizarres de Jean Richepin (1849-
1926), une suite de nouvelles qui flirtent avec 
l’épouvante et l’inanité des ambitions ratées. 
Léon Bloy, dont il était proche, lui disait : «  En 
réalité, vous vous foutez de tout, excepté de deux 
choses : jouir le plus possible et faire du bruit dans 
le monde. Votre rôle est d’épater le bourgeois. 
L’ignoble claque du public imbécile, voilà le pain 
quotidien qu’il faut à votre âme fière. » C ’est telle-
ment vrai que Richepin fera carrière dans l’inso-
lence, comportement et œuvre mêlés. Ce qui le 
conduira aussi bien en prison qu’à l’Académie 
française.

Jean Richepin avait un génie très particulier : 
celui de saisir en quelques lignes le grotesque 
des situations dans lesquelles, presque malgré 
nous, nous nous projetons dans l’unique but 
de parvenir à assouvir nos misérables rêves de 
gloire. François Rivière, qui le préface, montre 
bien comment, dans son conte très borgésien 
Le Chef-d’œuvre du crime, il exprime le senti-
ment que nous éprouvons tous de n’être que de 
pauvres humains jetés dans l’existence comme 
des prisonniers sur la paille humide d’un destin 
abject, tout en soulignant le comique irrésistible 
de cette situation. Il le fait sur un ton si vif et 
avec une telle allégresse qu’effectivement il nous 
épate aujourd’hui encore. Une lecture à conseiller 
dans leurs moments de spleen à Romain Debluë 
et à Frédéric Beigbeder. Clément Rosset, lui, peut 
s’en passer : il n’a plus rien à apprendre des jouis-
sances que procure cette forme d’ironie nihiliste 
et de pessimisme chic. •



 C’EST QUI LE CHEF ?
Plus que le critique, le comédien, le musicien et le danseur, 

c’est l’ouvreuse qui passe sa vie dans les salles de spectacle. 
   Laissons donc sa petite lampe éclairer notre lanterne !

LE JOURNAL DE L'OUVREUSE

D’aucuns me demandent si j’en ai pas ma dose de 
déchirer les tickets. Réponse  : ben non. Deux fois 
non.

D’abord, dix ans qu’on déchire plus. On a même 
arrêté de scanner des codes-barres. On flashe. On 
flashe des codes carrés Datamatrix. C’est vexant 
d’obéir, mal en plus, aux ordres de machines  
hailletèques. Du coup c’est long, ça énerve le public 
qui poireaute. Mais parole de directeur, c’est secure.

Ensuite, un billet, code à part, ça en dit des choses ! 
Prenez le concert du 28 novembre à la Philharmonie.  
L’Orchestre national de Russie joue Prokofiev,  
Chostakovitch et le Concerto pour piano de  
Scriabine. La petite porte côté jardin va s’ouvrir 
quand le chef Guennadi Rojdestvenski, star histo-
rique (l’adagio pour cordes au troisième acte du film 
2001 : l’odyssée de l’espace, c’est déjà lui qui dirigeait), 
quand le chef donc jette un œil au ticket d’entrée 
où il y a marqué, en gras  : Philharmonie - Grande 
salle Pierre Boulez / Russian National Orchestra, et 
dessous en maigre  : Mikhail Pletnev, piano. Pas de 
Rojdestvenski sur le ticket ! Ledit grille un fusible, 
défait son nœud pap. Pas mon nom sur le ticket  ? 
Good bye et s’en va. 

Notre public d’amour n’a pas tout perdu  : Mikhail 
Pletnev, le pianiste, qui est aussi chef à ses heures, 
a pris sa place et c’était fameux. Mais le culot de la 
star  ! On se demande s’il faut incriminer son âge. 
Ou l’idée qu’il se fait de soi-même (paraît qu’ado, 
Prokofiev en personne l’aurait traité de «  super-
génie »). Ou plutôt la boursoufle post-perestroïka de 
l’ego russe brimé pendant trois quarts de siècle. Ou 
le complexe du Maestro – vous savez, ces gars qu’on 

appelle Maître depuis le conservatoire et qui, voyant 
Toscanini à la télé, se sont dit : Plus près de toi mon 
Dieu, il n’y a que Moi. Moi le savoir, Moi le pouvoir, 
Moi le tyran sacré, Moi le chef d’orchestre. 

Fini tout ça. Le chef New Age est devenu démocrate. 
Il parle gentiment, respecte l’heure de la pause et 
aime les gens. Il ne fait pas peur, on l’appelle par 
son prénom, c’est mon pote, le chef. Sauf ce soir.  
À 85 berges, le camarade Rojdestvenski s’en cogne 
du nouveau régime. Maestro c’est maestro. Privé de 
ticket ? Do svidania ! 

Il est petit, celui qui se perche sur la vanité (proverbe). 
Mais je vais vous dire : je le comprends. Si encore on 
n’avait qu’oublié son nom. Or point. Il y avait bien 
le nom d’un chef d’orchestre écrit sur le ticket – sur 
chaque ticket depuis le 26 octobre. Grande salle 
Pierre Boulez. Rojdestvenski a dû se croire confondu. 
Grande salle Pierre Boulez  ! Tous les jours, à la  
Philharmonie, c’est un peu Pierre Boulez qui dirige. 
Grande salle Pierre Boulez  ! Et quelle autre salle 
que la grande pouvait s’appeler Pierre Boulez ? En 
hommage au disparu, la «  grande salle  » devient 
«  salle Pierre Boulez  ». Pas les deux  ! Comment 
d’un simple adjectif nos inépuisables managers vous 
changent l’artiste regretté en précieux ridicule. 

Lundi 28 novembre, le maestro qui a connu Staline 
et Chostakovitch s’est trouvé petit. Plus petit que le 
pianiste. Plus petit que la grande salle et ses morts. Ça 
l’a chagriné, il nous l’a jouée Toscanini furioso. Chef, 
quoi. Mais pas chef de l’orchestre. Chef du ticket. 
En entendant claquer la porte de la Philharmonie et 
l’orchestre jouer si bien sans lui, on se disait, mélan-
colique : tout ça pour ça. C’est peu de chose, chef. •
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NOUVEAU
Une application unique pour lire 

le magazine et les articles 

Accès au magazine
et aux archives

Possibilité de lire 
les articles réservés 
aux abonnés

Suivi du contenu 
du site Web en 
temps réel 

Confort de lecture accru 
grâce au “mode article“Design repenséArticles réservés aux abonnés

Sélectionnez un article 
du magazine, touchez de 
manière prolongée votre 
écran pour passer en 
“mode article“

Profitez d’une  
application plus 
ergonomique avec 
une meilleure 
qualité de photo

Retrouvez les 
articles gratuits 
et réservés aux 
abonnés dans 
votre application

Surtout si vous n’êtes pas d’accord   Mensuel
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par Denis Tillinac.

«  L’art ne s’apprend pas, il se rencontre »,  
disait Malraux.  
 
C’est en effet une rencontre 
magique et spectaculaire 
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dans cette édition 
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